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PREMIЀRE PARTIE. 

RAPPORT DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR . 

CHAPITRE I : ANALYSE DU DOSSIER. 

I) CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE LA COMMUNE. 

1) Situation géographique : 

 

 

 

 

! 

 

 

 

 

La commune de Cosswiller se situe dans les collines sous-vosgiennes à 26 km à 

l’Ouest de Strasbourg, 3,5 km à   l’Ouest de Wasselonne et à 10 km au Sud de 

Saverne. Son ban communal s’étend sur 1575 ha (dont 80 % d’espaces 

forestiers) et dont l’altitude varie entre 216 m et 693 m. 

2) Contexte administratif : Cosswiller compte 576 habitants (Source Insee 

2017) et 242 logements dont 224 résidences principales. 42 emplois y sont 

implantés. Sur le plan purement administratif Cosswiller fait partie : 

  - de la Communauté de Communes de la Mossig et du Vignoble regroupant 24 

communes dont Wasselonne est le siège. 

  - elle est rattachée au canton de Saverne (19 communes). 

  - fait partie de l’arrondissement de Molsheim. 

  - adhère au Syndicat Mixte du Bassin de la Mossig (23 communes). 

  - adhère au SDEA du Bas-Rhin qui assure sur son ban les compétences Eau et  

    Assainissement. 

  - a intégré le SELECT’COM à savoir le syndicat intercommunal pour la collecte  

    et le traitement des ordures de Molsheim, Mutzig et environs. 

  - fait partie de l’ATIP dont la mission est, entre autres, d’assurer l’instruction  

des autorisations d’urbanisme. 
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3) Eléments spécifiques de la commune de Cosswiller. 

a) le ban communal : étalé sur 1575 ha dans les collines sous-vosgiennes en  

    transition entre le Piémont et les Vosges il est marqué par une forte déclivité 

    (476 m entre le point le plus haut et le point le plus bas : le lit du Sathbach) 

    certaines pentes affichant des valeurs supérieures à 30 % dans la partie 

boisée 

    au S-O. Dans la zone urbanisée les pentes sont plus douces sauf au Sud de 

celle 

    ci (valeurs supérieures à 20 %) ce qui a freiné le développement du village 

dans 

    ce secteur. 

 
    Pas moins de 8 cours d’eau traversent le ban communal selon un axe général  

    Sud-Est- Nord-Ouest. 

b) le contexte environnemental :  Intégrée dans l’unité paysagère « Piémont  

    Nord », la commune de Cosswiller possède plusieurs paysages spécifiques 

    tels que des espaces boisés (plus de 80% du territoire) aux essences variées. 

    Ces ensembles encerclent quasiment le village (couloir Ouest excepté). 

    La zone urbanisée est entourée de vergers, de terres cultivées et de prairies 

    qui assurent une transition paysagère avec les espaces boisés. Ils permettent    

des vues lointaines contrastant ainsi avec les espaces boisés. 
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c) des panoramas remarquables : plutôt ouverts ces paysages, offrent des  

        panoramas remarquables avec des constructions bien intégrées dans la  

        pente. 

d) entrées de la commune :elles sont au nombre de 3 : 

           - entrée Ouest (rue de Wangenbourg) ; un habitat diffus y prédomine. 

           - entrée Nord (depuis Romanswiller) : un front bâti en est l’élément es- 

sentiel marquant une véritable rupture paysagère. 

           - entrée Est (depuis Wasselonne) ; du bâti y est présent avant le panneau 

             d’entrée du village d’où une lisibilité moins grande que les 2 autres. 

4) Milieux naturels et biodiversité : Outre la prédominance des espaces boi- 

sés (80% du territoire), les espaces agricoles en occupent 17% les zones artifi- 

cialisées ne représentant que 2%. 
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a) les milieux naturels protégés et/ou inventoriés : 

      - les sites Natura 2000 ; sont répertoriées une zone « Directive Oiseaux 

(6 810 ha) et une zone « Directive Habitats » ( 3 151 ha). 

      - les ZNIEFF ; une ZNIEFF de type 1 (présence d’espèces et/ou de milieux 

rares et remarquables) et deux ZNIEFF de type 2 (grands ensembles naturels 

peu modifiés et riches) se trouvent sur le ban communal de Cosswiller. 

   - les zones humides remarquables : peu présentes sur le territoire communal 

liées au tracés des cours d’eau (illustration p : 4). 

b) diversité des habitats : 

- les habitats forestiers : très étendus (1 280 ha environ), les résineux y prédo- 

minent mais des hêtres, charmes et chênes sont également présents. 

- les milieux ouverts et semi-ouverts;sont constitués de vergers et prairies  

 ainsique de grandes cultures céréalières. 

c) faune et flore locales : au niveau de la flore, 3 espèces sont protégées au 

niveau régional et 1 au niveau national (Orchis punaise). Concernant la faune, 

56 espèces d’oiseaux nicheurs ont été répertoriées sur le ban communal dont 7 

en statut de menace régional et au niveau des mammifères terrestres, 10 

espèces sont présentes mais aucune de menacée. 

Enfin, 3 espèces de chiroptères, 6 d’amphibiens, 2 de reptiles, et 18 d’insectes 

sont répertoriées mais aucune n’est menacée en Alsace. 

d) Plan National d’Actions ; aucun PNA ne vise le ban communal de Cosswiller. 

5) Fonctionnement écologique : 

a) concept de trame verte et bleue ; mesure phare du Grenelle de l’ Environ- 

nement, elle a pour but d’enrayer le déclin de la biodiversité découlant des  

activités humaines. La trame verte concerne les continuités écologiques ter- 

restres (forêts , prairies…) et la trame bleue les continuités écologiques aqua- 

tiques ( zones humides, cours d’eau…) 

Concernant Cosswiller, le patrimoine forestier constitue une vaste zone où les 

espèces protégées citées plus haut peuvent s’y nourrir, y nidifier ou simple-

ment y transiter. Les milieux ouverts et semi-ouverts (vergers, prairies..) favo 

risent la présence d’une multitude d’espèces (oiseaux, insectes, chiroptères). 

Il convient de noter qu’une importante bande de vergers située entre le Tire- 

lire et la zone urbanisée constitue un corridor écologique local non identifié 

dans le SCoT et le SRCE.Les milieux aquatiques impactent sur le fonctionne- 

ment écologique local dans la mesure où ils en façonnent les abords. 
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6) Gestion des ressources : 

l’argilite se concentrant au niveau du village, les alluvions se localisent bien 

sûr au plus proche des cours d’eau.  

b) gestion du cycle de l’eau ; le SDEA assure cette mission, 6 puits de captage. 

étant implantés sur le ban communal. Le traitement et la collecte des eaux  

usées étant aussi de la compétence du SDEA. 

c) énergie et climat ; le climat y est à forte tendance continentale avec une  

assez forte amplitude entre le mois le plus chaud et le mois le plus froid avec 

des vents dominants S-SO surtout en Eté et 120 jours de précipitations par an 

 en moyenne (744 mm/an). La moyenne annuelle des températures : 11°6 C. 

 L’éolien, le solaire et le bois sont les 3 sources d’énergie présentes sur le ban 

 communal dont le sous-sol ne se prête guère à la géothermie. La commune  

 dispose de ressources en bois et concernant le solaire, l’héliodome et des  

  panneaux photovoltaïques exploitent ce potentiel. L’éolien trouverait un  

  potentiel dans les espaces boisés. 

7) Nuisances et risques : 

a) gestion des déchets ; Le Select’om assure cette mission, la déchetterie la 

plus proche se situant à Wasselonne, Cosswiller disposant de 3 types (verre, 

cartons, vêtements) conteneurs d’apports volontaires sur son territoire. 

b) nuisances acoustiques ; aucune nuisance acoustique concerne Cosswiller. 

c) Qualité de l’air ; l’ASPA gère 27 stations en Alsace et 78 analyseurs qui me- 

surent en continu les particules, le dioxyde de soufre,  les oxydes d’azote… 

Selon l’ASPA et en 2013 la commune a généré en 844  tonnes de CO2, 0,4 

tonne de SO2, 2 ,5 tonnes de NOx et 4,8 tonnes de particules (PM 10). Les 

secteurs résidentiels, agricoles et routiers en sont les principaux émetteurs. 

d) risques naturels ; ils sont de plusieurs ordres : 

       - risque d’inondation : Cosswiller est concerné par le PPRI de la Mossig et 

est soumise aux risques liés aux remontés de nappe et aux crues du Sathbach. 

Entre 1990 et 2003 la commune a fait l’objet de 4 arrêtés de catastrophe          

naturelle incluant ce risque. 

      - retrait/gonflement d’argiles : risque considéré comme moyen à Cosswiller. 

      - risque sismique : Cosswiller est classée en zone de sismicité 3 (modérée). 

      - risque de coulées d’eaux boueuses : Ce risque est élevé dans la partie Nord 

vers Romanswiller. (cf les 4 arrêtés de catastrophe naturelle cités plus haut) 
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e) risques anthropiques ; ils sont au nombre de 3. 

   - transport de matières dangereuses : Cosswiller étant traversée par des 

routes  où ce type de transport est autorisé, elle est soumise à ce risque. 

   - sols pollués : aucun site ou sol pollué n’y est recensé. 

   - risque industriel : Cosswiller ne compte aucun site ICPE et à fortiori SEVESO  

et, de ce fait, n’est incluse dans aucun périmètre de PPRT. 

   - risques agricoles : 4 exploitations sont classées en Règlement Sanitaire 

Départemental (RSD) imposant des distances d’implantations minimales entre 

elles et les habitations les plus proches. 

f) servitudes d’utilité publique (SUP) ; la commune est concernée par un certain   

  nombre de SUP concernant le patrimoine naturel, la sécurité publique ainsi 

que  les télécommunications. 

 

 

 

II)PRINCIPAUX DIAGNOSTICS ET LEURS CONCLUSIONS. 

1) La population : 

a) synthèse du diagnostic : un solde migratoire négatifentre 2008 et 2013 mais  

 une réelle attractivité du territoire. Un vieillissement de la population avec une 

part croissante des retraités et une baisse des 0-9 ans ainsi que des 30-39 ans. 

Une augmentation du niveau d’études et un desserrement de la taille des mé- 

nages (2,51personnes en 2013). 

b) enjeux identifiés : maintenir une dynamique démographique et l’économie  

locale, adapter le parc immobilier à cette évolution, relancer l’attractivité du  

village et maintenir le bon niveau d’équipement de la commune. 

2) Habitat : 

a) synthèse du diagnostic : 242 logements (93 % de résidences principales) en 

 constante augmentation depuis 1968 avec une hausse des appartements entre  

 2008 et 2013 même si la maison individuelle domine le parc (95 %) dont les oc- 

cupants sont majoritairement propriétaires. Des grands logements (F 5et +) da- 

tant souvent d’avant 1970 à occupation pérenne (65 % des occupants y sont de- 

puis plus de 10 ans. 

b) enjeux identifiés : créer de nouveaux logements et en diversifier les modes  

d’occupation, encourager la rénovation et la transformation de l’existant et  

surtout limiter l’étalement urbain. 
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3) Contexte économique : 

a) synthèse du diagnostic : Cosswiller compte 311 actifs et 42 emplois implantés  

 sur son territoire (chiffres de 2013) et son taux de chômage est inférieur à la  

 moyenne départementale et intercommunale. Près de 80 % des actifs utilisent 

 leur voiture pour se rendre au travail et 85 % des habitants travaillent à l’exté- 

 rieur de la commune. 

b) enjeux identifiés : encourager l’installation de petites entreprises et préserver 

celles sur place, créer des commerces de proximité, protéger les espaces agricoles 

4) Contexte historique et patrimoine : 

a) synthèse du diagnostic : de nombreux édificesremarquables inventoriés au pa- 

trimoine culturel. 

b) enjeux identifiés : préserver et mettre en valeur ce patrimoine. 

5) Typologie urbaine : 

a) synthèse du diagnostic : un ensemble urbain traditionnel et cohérent,ajouts   

 successifs d’éléments urbains diffus, problèmes de stationnement dans le centre 

 ancien, espaces verts et jardins présents. 

b) enjeux identifiés : préserver la qualité du bâti traditionnel, conserver les espa- 

 ces verts, prendre en compte les besoins en stationnement. 

6) Equipements et services : 

a) synthèse du diagnostic : une école primaire et un périscolaire intercommunal y 

 sont implantés. Pas de professionnel de santé ni d’aire de jeux et un hébergement 

 touristique limité (gites privés). 

b) enjeux identifiés : adapter les équipements à l’évolution démographique, péré- 

niser l’école et adapter l’offre de service aux besoins des habitants. 

7) Desserte de la commune : 

a) synthèse du diagnostic : transports scolaires (bus)assurés vers Wasselonne et  

Saverne, bonne couverture numérique, pas de réseau de cheminement doux,  

accès par la route exclusivement. 

b) enjeux identifiés : encourager la mobilité alternative, poursuivre le développe- 

ment du numérique (verts Tire-Lire notamment). 
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III) CONSOMMATION FONCIЀRE ET CAPACITÉS DE DENSIFICATION ET DE 

MUTATION. 

1) Consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers. 

a) Évolution de la tache urbaine : c’est entre 1820 et 1866 que s’est faite la plus  

 grande partie de ce développement illustrée par le schéma ci-dessous : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

De 1866 à 2015, la surface urbanisée est passée de 13,9 ha à 29,7 ha ce rythme 

ayant ralenti ces 10 dernières années. 

b) Évolution de la consommation foncière entre 2000 et 2012 : faible entre 

2000 et 2008 (+ 0,54 ha soit 1,4 et 0,17 % par an), elle a été quasi nulle entre 

2008 et 2012(+ 0,03 ha soit 0,1 % et 0,02 % par an). 

Cette consommation d’espaces s’est faite au détriment des terres agricoles ces 

dernières étant également impactées par la progression des espaces forestiers. 

 

 



12 

 

 

c) Évolution des rythmes d’autorisation d’urbanisme entre 2006 et 2016 :18 

constructions nouvelles individuelles ont été recensées et 4 sur de l’existant et 

au niveau des logements groupés, 8 autorisations ont été délivrées. 

2) Capacités de densification et de mutation du bâti : ce potentiel repose sur le 

bâti disponible (bâtiments à réhabiliter, logements vacants..) et les dents creuses 

qui sont des parcelles constructibles non bâties entourées de parcelles bâties. 

a) le bâti disponible : nombreux à Cosswiller, les corps de ferme et autres 

dépendances peuvent être transformés en logements individuels ou collectifs. 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

A la lumière de ce schéma, il reste 3 bâtiments à réhabiliter et 12 logements 

occupés par des personnes de plus de 80 ans sont identifiés. Ar ailleurs, 9 

logements vacants ont été recensés majoritairement dans les quartiers anciens. 

b) les dents creuses potentielles : pour éviter l’étalement urbain, il convient de 

densifier le tissu urbain existant et donc d’utiliser les dents creuses à cet effet. 

La carte p :12 visualise ce potentiel de 9,6 ha à Cosswiller dont 3,5 ha pour une 

seule dent creuse dans la partie N-E de l’espace bâti. 
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c) synthèse à partir de ces éléments : 1 des 3 logements à réhabiliter est 

mobilisable ; même remarque concernant 6 logements occupés par des 

personnes de plus de 80 ans ainsi que 4 logements vacants sur 8 de recensés. 

20 % des dents creuses morcelées sont aussi mobilisables (12 logements) et la 

totalité de la dent creuse de 3,5 ha l’est également soit 53 logements. 

On peut donc en conclure que 76 logements pourraient être crées dans le tissu 

urbain existant et de ce fait aucun espace naturel et/ou agricole ne serait 

impacté 
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3) Justification de la maîtrise de la consommation foncière : plusieurs facteurs 

sont à prendre en compte. 

a) Évaluation des besoins en logements :le desserrement des ménages et les 

projections qui en découlent à l’horizon 2030 (2,45 pers./ménage) conduirait à la 

création de 6 logements pour maintenir la population de Cosswiller. 

Le renouvellement du parc existant (conventionnellement il est de 0,1 % /an) 

ciblerait les besoins à 4 logements d’ici 2030. 

L’évolution démographique de Cosswiller à ce même horizon est visualisée via 

les graphiques ci-dessous et conduit à 2 hypothèses : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La 1ère cible 703 habitants (tracé vert) et la 2e 681 habitants (tracé en orange) à 

rapprocher des 576 habitants de 2017. 

Compte tenu de tous ces éléments listés plus haut, il y aurait 70 logements à 

créer et compte tenu du potentiel existant de 76 logements, toute extension 

urbaine à Cosswiller serait sans objet. 
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CHAPITRE II : OBJET DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE . 

 

 

I) LE CADRE JURIDIQUE DE CETTE ENQUÊTE PUBLIQUE. 

 - Code de l’Environnement : articles L. 123-5, L. 123-15, R. 123- 19. 

 - Code de l’Urbanisme : articles L.153-14 à L. 153-18, L. 153-33, R. 153-3, L. 103-02 

 à L. 103-06 et R 132-5. 

 - Syndicat mixte du SCOT de Bruche-Mossig. 

 - Délibération du Conseil Municipal n° 42/2018 en date du 27/08/2018 relative à  

la révision  du Plan d’occupation des sols (POS) pour sa transformation en Plan 

local d’urbanisme (PLU). 

- Débat sur les orientations générales du Projet d’aménagement et de développe- 

  ment durables (PADD) en date du 19/09/2017. 

- Exposé du Maire en date du 27/08/2018 présentant le bilan de la concertation. 

- Exposé du Maire présentant le projet de plan local d’urbanisme à arrêter. 

- Arrêté municipal du 28/03/2019 par lequel il sera procédé à une enquête publi- 

  que sur le projet de révision du POS pour sa transformation en PLU de la com- 

mune de Cosswiller. 

 - La décision de la Présidente du Tribunal Administratif de Strasbourg en date du  

   05/12/2018 désignant M. KLEISER Yves comme Commissaire enquêteur. 

 

 

II) PRÉSENTATION DU PROJET . 

Vu la caducité du POS de Cosswiller intervenue le 27/03/2017, vu les les 

orientations du projet d’aménagement et de développements durables (PADD) en 

date du 19/09/2017, le Conseil municipal arrête le projet de PLU. 

1)Sur le plan juridique ce projet, non couvert par un SCoT mais par le Schéma de 

Cohérence Territoriale de la Bruche devra être compatible avec : 

a)Le schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SDAGE) du district 

    Rhin (approuvé le 30/11/2015). 

b)Le plan de Gestion des Risque d’Inondation (PGRI) du district Rhin applicable  

     sur la période 2017-2021 

c) Le Plan de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI) du bassin versant de la  

Mossig approuvé le 29/01/2017. 

 Il devra tenir compte des orientations, plans, schémas et programmes suivants : 
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a) Le Schéma Régional de Cohérence Écologique de l’Alsace (SRCE). 

b) Le Plan Climat Énergie Territorial obligatoire du Conseil Régional. 

c) Le Plan Climat Énergie Territorial obligatoire du Conseil Départemental. 

d) La Charte et le Plan Climat Énergie Territorial volontaire du Pays Bruche Mossig 

 Piémont. 

e) Le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Énergie arrêté le 29/06/2012. 

f) Le Plan de Prévention et de Gestion des Déchets Non Dangereux adopté par le 

 Conseil Général du Bas-Rhin le 09/12/2013. 

g) Le Plan Régional d’Élimination des Déchets Dangereux adopté par le Conseil  

 Régional d’Alsace le 11/05/2012. 

h) Le Schéma départemental des Carrières du Bas-Rhin. 

i) La Directive régionale d’aménagement des forêts domaniales de la Région  

Alsace approuvé le 31/08/2009. 

j) Le Schéma régional d’aménagement des forêts des collectivités de la Région  

Alsace approuvé le 31/08/2019. 

k) Le Schéma régional de gestion sylvicole des forêts privées de la Région Alsace 

approuvé le 01/06/2006. 

2) Les principales caractéristiques de ce projet sont : 

- La maîtrise de l’urbanisation. 

 - La prise en compte des besoins en logements avec l’inscription, dans la zone 

   urbaine, d’une zone d’urbanisation future. 

 - La prise en compte des besoins en matière d’activité économique (zone UX). 

 - La protection des espaces naturels, agricoles, et des milieux riches en biodiver- 

sité (site Natura 2000). 

 - La prise en compte des risques (zone inondable de la Mossig). 

 

 

III) ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE. 

1) Analyse des perspectives d’évolution de l’état initial de l’environnement et  

caractéristiques des zones impactables de manière notable par la mise en œuvre 

du plan. Ces perspectives peuvent être visualisées selon le tableau p : 16 lequel 

  reprend l’ensemble des compartiments environnementaux au nombre de 8. 
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De ce tableau, il en ressort que la mise en œuvre de ce PLU améliorerait l’état 

initial de l’environnement par rapport à une situation de statu quo. 

2) Prise en compte de l’environnement, effet et incidences. L’analyse des 

incidences positives / négatives, temporaires / permanentes prend en compte 

différents documents et projets du PLU à savoir : 

  - Les orientations du PADD. 

  - Les orientations d’OAP. 

  - le règlement du PLU (plan de zonage et règlement écrit). 

Les effets potentiels du PLU concernent 6 critères environnementaux dont : 

  - La gestion économe de l’espace, la diversité et mixité des fonctions urbaines. 

    Selon les critères listés p : 12-13, 70 résidences principales supplémentaires 

    seront nécessaires à l’horizon 2030, réalisées dans l’actuel secteur urbanisé 

    et principalement dans la dent creuse de 3,5 ha existante. En outre, des im- 

    plantations d’activités économiques pourront s’intégrer dans le tissu bâti. 

 



18 

 

a) Gestion de l’eau : les ressources actuelles suffiront pour répondre à la légère 

  augmentation de la population à l’horizon 2030 d’où une faible incidence du 

  PLU sur la ressource en eau. 

  Le projet envisagé augmentera nécessairement l’imperméabilisation des sols 

   et pour gérer au mieux le ruissellement des eaux pluviales, les nouvelles cons- 

tructions en secteur UB devront avoir des réseaux séparatifs ; même schéma 

   pour la zone AU (zone à urbaniser) alors qu’en secteur UX les surfaces libres  

   devront être végétalisées. 

   Les eaux uséesseront obligatoirement évacuées via le réseau collectif d’assai- 

nissement puis traitées à la station d’épuration de Wasselonne. Une étude est 

  en cours pour augmenter sa capacité. 

b) Consommation des ressources énergétiques, qualité des milieux : les futures 

  constructions pourront librement s’implanter et s’orienter pour bénéficier des 

  apports solaires gratuits et d’autres énergies renouvelables ce qui va limiter  

  les impacts de l’aménagement de la dent creuse où toute activité polluante  

  sera proscrite. L’augmentation de la circulation liée au projet n’aura que peu 

  d’impact sur la qualité de l’air et les cheminements doux seront favorisés. 

 Les eaux superficielles et souterrainesne seront guère impactées. 

  Aucune disposition de ce PLU (limitation des hauteurs de constructions, zones 

  boisées prévues en secteurs UX et 1AU…) n’aura d’incidence négative sur le 

patrimoine et le paysage. 

  Les risques naturels (sismiques, inondations…) déjà identifiés imposeront des  

  règles spécifiques aux nouvelles constructions. En matière de pollution du sol, 

le respect des périmètres de réciprocité entre zones urbaine et exploitations 

  agricoles empêchera toute nuisance de ce type. 

3) Conséquences du PLU sur la protection des zones à importance particulière 

pour l’environnement :les spécificités des secteurs ouverts à l’urbanisation : 
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sont listées dans le tableau ci-dessus p :17, 

a)Le secteur 1AU constituant cette dent creuse de 3,5 ha à vocation agricole et à              

   intérêt écologique jugé faible.Les secteurs AC (6,9 ha), où des bâtiments  

agricoles peuvent être construits, ont un intérêt écologiqueégalement jugé  

faible à l’exception du secteur « Tire-Lire   jugé moyen du fait de la présence de  

prairies mésophiles visées par la directive « Habitats ». 

b) 2 sites « Natura 2000 » sont présents sur le ban communal de Cosswiller ou en  

   lisière de celui-ci tels qu’ils sont listés p:6 et visualisés selon la carte ci-dessous : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Après analyse préliminaire des incidences du PLU sur ces 2 sites et vu que ce 

projet n’impacterait que 10,7 ha sur un total de 1575 ha, que son règlement 

évite toute atteinte à ces 2 zones Natura 2000 dont il intègre bien la présence 

via un zonage adapté, il apparaît que ce projet de PLU de Cosswiller n’est pas 

susceptible de nuire à l’intégrité de toutes les composantes de ces 2 sites 

Natura 2000. 

Les 3 ZNIEFF mentionnées p:6 ne seront également guère impactées car ce 

projet n’impacterait théoriquement que 7 ha sur un total de 10 400 ha. 
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- L’éloignement de Cosswiller de milieux aquatiques humides et des réserves 

biologiques réduirait à très faible à nul l’impact du projet sur ces milieux. 

- Les milieux forestiers et leur faune sauvage associée ne seront pas impactés 

car le règlement et le zonage de ce PLU intègrent bien leur préservation. 

- Si le projet n’aura aucune incidence sur le SRCE, la Trame verte et bleue 

pourrait être impactée localement suite à un risque d’expansion linéaire de la 

zone urbanisée vers l’Ouest d’où un impact faible à moyen sur le 

fonctionnement écologique local. 

4) Mesures pour éviter, réduire et compenser les effets du PLU sur 

l’environnement. 

a) Mesures en faveur de la biodiversité : une incidence jugée moyenne sur les  

  prairies et vergers près du Tire Lire a été mise en évidence tout comme il est  

  nécessaire de maintenir une continuité écologique entre les 2 secteurs AC du    

  Tire Lire et de la rue de la Fontaine. Ce corridor écologique, dans un état de  

  conservation satisfaisant, devra être maintenu en zone N (naturelle, incons- 

tructible visualisée R1 sur la carte ci-dessous : 
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- b) incidences résiduelles après mise en œuvre de ces mesures: très faible pour 

  les 2 secteurs identifiés et vérifiables via des photographies aériennes, des  

  données communales pour préserver ces milieux dans leur intégralité. 

5) Méthodologie pour effectuer cette évolution : 

a) Le cadre règlementaire : le ban communal de Cosswiller comprenant une 

   partie de 2 secteurs Natura 2000, le PLU relève automatiquement d’une évalua- 

tion environnementale telle qu’elle a été décrite précédemment. 

b) Cadre méthodologique : l’évaluation environnementale a accompagné l’éla- 

boration du PLU de manière progressive. Elle se fonde sur un état des lieux puis  

   une vision prospective et repose sur des critères quantitatifs, factuels et quali- 

tatifs. L’état initial de l’environnement a mis en jeu divers moyens (inventaires 

   floristiques et faunistiques, photos aériennes et sur le terrain, documents d’ur- 

banisme et graphiques, données statistiques divers sites Internet…). 

   Les enjeux ont été déterminés via des documents s’imposant au PLU (SRCAE, 

   SRCE, SDAGE du Bas-Rhin). 

   L’analyse des impacts à l’échelle du territoire communal s’est basée sur l’impact 

   de l’effet considéré, l’importance de l’enjeu concerné par cet impact ; à partir  

   de là pourront être identifiées les mesures permettant de supprimer, atténuer  

   ou compenser les effets négatifs du projet. 

   A cet effet, des investigations de terrain ont été menées en 2015 et 2016 en  

   tenant compte des problématiques environnementales du ban communal de 

   Cosswiller. 

 

 

IV) RЀGLEMENTATION , ZONAGE, COHÉRENCE OAP/PADD. 

Pour rappel, le PADD est un document fixant les orientations générales des 

politiques d’aménagement, d’équipement, d’urbanisme et de protection de la 

nature au sens large du terme tout en fixant des objectifs de modération de la 

consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain. 

1) Les orientations du PADD : elles s’articulent autour de 3 axes listés comme suit : 

a) Organiser le développement du village à long terme selon les items suivants : 

    - Veiller à un développement urbain cohérent  (prise en compte des projections  

      démographiques à l’horizon 2030 et des espaces disponibles). 

   - Aménager les terrains disponibles au sein du village pour répondre à ces besoins 

     avec une densité minimale de 15 logements/ha dans cette dent creuse de 3,5 ha. 

   - Favoriser l’intégration des nouvelles constructions dans la structure topographi- 
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     que (ne pas dépasser la ligne des constructions existantes par exemple). 

   - Protéger les espaces naturels, agricoles et forestiers tels que répertoriés p: 6. 

   - Préserver un cadre naturel et paysager de qualité : Cosswiller possède une forte 

     identité rurale (bâti, animaux, jardins) qu’il convient de préserver. 

 - Prendre en compte les risques naturels : risque d’inondation (PPRI de la Mossig)  

et de coulées d’eaux boueuses même si ce risque concerne une zone non urbaine 

 - Préserver les continuités écologiques selon les critères de la trame verte et bleue  

   locale et en tenant compte des 3 ZNIEFF et des 2 sites Natura 2000 concernés. 

 - Adopter les principes du développement durable : réduction des GES, utilisation   

   d’énergies renouvelables (l’héliodome, une rentable construction bioclimatique) 

b) S’orienter vers un développement durable en termes d’habitat, de transports et  

de loisirs : 

  - Renforcer l’offre en logements : une densité minimale de 15 logements/ha et un 

    pourcentage de 20% d’habitat intermédiaire sont préconisés pour atteindre une 

    plus grande diversité de logements et de taille de parcelles. 

  - Prendre en compte les besoins de stationnement sur les espaces privés avec, en 

toile de fond, la création d’un parking à proximité de la mairie. 

  - Encourager la mobilité alternative et réduire les déplacements (usage mixte de  

    la voirie et création de cheminements doux). 

  - Accompagner l’activité économique et touristique de la commune. 

  - Maintenir un bon niveau d’équipements : scolaires, sportifs et associatifs. 

  - Développer un lien social en aménageant des espaces publics de qualité. 

  - Développer les réseaux d’énergie (solutions innovantes à privilégier). 

  - Développer le numérique (vers le Tire-Lire pas couvert à ce jour). 

c) Modérer la consommation d’espace et lutter contre l’étalement urbain : 

  - Lutter contre l’étalement urbain : les nouveaux logements ne seront réalisés 

    qu’au sein de l’enveloppe urbaine existante (dent creuse). 

  - Modérer la consommation d’espace sur le ban communal : seuls des bâtiments 

    agricoles pourront être construits en dehors de l’enveloppe urbaine. 

2)En articulation avec les orientations du PADD, les principes suivants seront  

retenus dans les OAP : 

a) Qualité de l’insertion architecturale, urbaine et paysagère : l’implantation des 

     constructions devra s’insérer dans le terrain naturel et une zone de transition vé- 

gétale devra être implantée en périphérie de la zone du projet. 

b) Mixité fonctionnelle et sociale : 15 logements/ha  minimum et 20% d’habitat in-  

termédiaire d’où une diversification des logements. 
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c)Préservation de l’environnement : exploitation des apports solaire passifs et  

    limitation de l’imperméabilisation des sols non bâtis.. 

   - Desserte des terrains par les voies et réseaux : 2 accès à prévoir (par la rue Prin- 

     cipale et la rue des Prés et connexion piétonne de la zone 1AU à la zone UE. 

3) Nécessité des dispositions édictées par le règlement du PLU pour la mise en 

œuvre du PADD : le ban communal de Cosswiller comporte 4 catégories de zones : 

 - Les zones urbaines ((UA, UB, UX et UE) déjà urbanisées dont les équipements  

seront suffisant pour desservir les constructions à venir. 

- La zone à urbaniser 1AU en vus d’un aménagement à court ou moyen terme ; les 

voies publiques et les divers réseaux (eau, électricité, assainissement) ont une ca- 

pacité suffisante pour desservir les nouvelles constructions, les OAP définissent les 

  conditions d’aménagement et d’équipement de ces terrains. 

- La zone agricole A au potentiel agronomique biologique et économique comprend 

   des secteurs AC. 

 - La zone naturelle et forestière N comprend des secteurs à protéger : sites, milieux 

   naturels et forestiers, paysages remarquables… 

Le règlement graphique comme le règlement écrit prennent en compte les orienta-

tations du PADD au nombre de 18 (listées p : 21 et 22) en établissant un zonage 

précis de toutes les composantes du territoire. Il en résulte, que et en prenant dans 

l’ordre les-dites orientations, les prises en compte seront les suivantes : 

  - Orientation 1 : le règlement des zones UA et UB permet de bâtir dans les mêmes 

conditions qui ont prévalu pour l’existant et où s’inscrivent les dents creuses. 

  - Orientation 2 : en zone 1AU, l’urbanisation se fera en 2 tranches étalées sur 7 à 8  

    ans en une opération d’ensemble avec maîtrise communale en majorité. 

 - Orientation 3 : dans les zones UA, UB et 1AU, les remblais en buttes seront inter- 

   dits et en zone UX, même remarque pour les talus artificiels. 

 - Orientation 4 : les zones A et N sont quasi inconstructibles. En zone AC, les cons- 

tructions agricoles et/ou liées à cette activité sont autorisées. En zones UA et UB, 

   les exploitations agricoles sont autorisées. 

 - Orientation 5 : en zones UA et UB, les profondeurs constructibles sont limitées à  

   40 m pour conserver des vues lointaines et en zone UX, des plantations devront  

   en marquer les limites Nord et Ouest pour favoriser l’insertion paysagère du bâti. 

- Orientation 6 : les constructions admises dans la zone d’inondation respecteront 

les prescriptions du PPRI du bassin versant de la Mossig et toute construction  

  devra être à 6 m au moins des berges et des cours d’eau. 
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 - Orientation 7 : les zones A et N seront largement inconstructibles pour préserver 

     l’ensemble de toutes les continuités écologiques. 

  - Orientation 8 : la commune promouvra les possibilités de rénovations énergéti- 

ques et communiquera sur la construction bioclimatique qu’est l’Héliodome. 

  - Orientation 9 : la densité de logements (15/ha) en zone 1AU permettra de diver- 

sifier la taille des parcelles en fonction de la taille et des ressources des ménages. 

  - Orientation 10 : la parcelle contiguë à la mairie sera classée en zone UE afin  

    d’aménager un parking au centre du village et des places de stationnement pour 

    les vélos seront imposées pour l’habitat collectif. 

  - Orientation 11 : des cheminements doux sont prévus en plus d’aménagements 

    Spécifiques (zones 30, sens unique…) pour permettre un usage mixte de la voie. 

  - Orientation 12 : une zone UX permettra l’implantation de constructions à usage 

    industriel ou artisanal. Le règlement en zones UA, UB et 1AU permettra l’installa- 

tion d’hébergements touristiques et de commerces de proximité et d’artisans c/ 

    les zones UA et UB. 

  - Orientation 13 : en secteur UE, les dispositions seront peu contraignantes afin de  

    faciliter l’évolution de l’existant ou l’implantation de nouveaux équipements. 

  - Orientation 14 : pour créer du lien social, la commune envisage certains aména- 

gements, ceci hors PLU. Cela satisfera aussi certaines demandes des habitants. 

  - Orientation 15 : le règlement en zone 1AU encouragera les constructions et opé- 

    rations favorisant les économies d’énergie et l’urbanisme durable. 

  - Orientation 16 : les équipements adaptés (gaines enterrées…) entre le domaine 

    et les futures constructions permettront le développement du numérique. 

  - Orientation 17 : les dents creuses, classées en zones UA et UB et celle de 3,5 ha 

    classée en zone 1AU permettra de lutter efficacement contre l’étalement urbain. 

  - Orientation 18 : les règles en zones UA, UB et 1AU (hauteur et emprise au sol des 

    futures constructions) favoriseront un habitat plus diversifié et une meilleure  

utilisation du foncier. 

4) La complémentarité entre le règlement et les OAP : 

a) Mise en perspective de l’OAP avec la cohérence du projet communal : l’OAP fixe  

 les modalités d’évolution de l’environnement urbain et paysager de la commune 

 via la définition d’une densité minimale (15 logements/ha), d’une diversification de 

 l’habitat permettant un parcours résidentiel complet. Prise en compte dans le PLU,   

 l’OAP optimisera l’utilisation du foncier et mettra en œuvre des objectifs de préser- 

vation des atouts environnementaux (réduction des émissions des GES, prise en  

 compte du risque d’inondation. 
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b) Complémentarité entre le règlement et l’OAP : cette dernière doit être complé- 

mentaire avec le règlement écrit de la zone concernée notamment pour : 

   - les conditions d’urbanisation de la zone. 

  - la définition des destinations des constructions. 

  - la hauteur et l’implantation des constructions. 

  - le bouclage de la voirie et le positionnement des futurs cheminements doux. 

5) Délimitation des zones : 

a) les zones urbaines : comprennent 4 catégories : UA, UB, UE et UX : 

    - la zone UA correspondant à la zone UAa du POS est visualisée ci-dessous : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette zone urbaine dispose des équipements suffisants pour de futures constru- 

ctions ; elle est à caractère multifonctionnel. 

 - la zone UB correspondant à la zone UA du POS est à forte dominante d’habitat in- 

dividuel ; une ancienne exploitation agricole rue de la Fontaine y est implantée et a 

 vocation à y accueillir un artisan. Cette zone s’est développée au coup par coup le  

 long des diverses voies  ; le règlement permet l’implantation des constructions sur  

limites séparatives et en en limitant la hauteur et les longueurs pour préserver le  

 cadre de vie des habitants et optimiser le foncier. Jardins (assez grands) et abris  

 pour stocker le bois et le matériel y sont également présents. 
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- la zone UE : les équipements collectifs à vocation scolaire, culturelle, sportive 

de loisirs et touristique y dominent. Elle englobe aussi le cimetière et la mairie 
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- la zone UX est destinée à accueillir du bâti à usage artisanal ou industriel et se 

  trouve située en entrée de village. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Cette zone UX créée par une déclaration de projet en 2015 a permis le      

développement d’une entreprise rue du Nideck disposant d’un espace restreint 

 pour ses besoins de développement tout en disposant de la maîtrise foncière       

 de terrains contiguës à son site actuel. Une intégration paysagère (plantations 

 en périphérie de zone) est également prévue. 

b) La zone à urbaniser, zone 1AU : était identifiée en zone INA1 au POS. 
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 Cette zone s’est développée le long des axes principaux laissant une dent 

creuse  de 3,5 ha au cœur du village ; la commune souhaite l’urbaniser pour 

densifier lecœur du village tout en limitant l’étalement urbain. L’EPFL d’Alsace 

en a la  quasi maîtrise foncière. Pour optimiser le foncier, la  densité y serait un 

peu plus fortequ’en zone UB comme le visent les OAP. 

c) les zones agricoles, zones A : sont protégées en raison du potentiel 

agronomique, biologiqueou économique de leurs terres. Les secteurs AC 

(croquis ci-dessous) identifient les exploitations existantes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

d) Les zones naturelles et forestières ; zones N : ce sont des secteurs protégés 

et sur le plan local tels que visualisés sur la carte ci-dessous : 
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Concernant le ban communal de Cosswiller sont classés en zone N : 

  - les espaces forestiers (près de 80% du ban communal). 

  - les prairies et vergers. 

  - les protections dites « conventionnelles (ZNIEFF type 1, Natura 2000…) 

  - le Sathbach et sa ripisylve hors zone urbaine. 

Par rapport au POS, cette zone N a peu évolué. 

Enfin, une petite zone N a été identifiée (carte ci-dessous) en limite de zone UX 

afin de permettre de conserver un espace non bâti entre les zones UX et UB. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

6) Tableau d’évolution de superficie de zones suite au passage POS-PLU : 
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V) BILAN DE LA CONCERTATION – PUBLIC - PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIÉES. 

1) Cadre et modalités : L’article L153-8 du code de l’urbanisme permet aux commu- 

nes d’élaborer leurs PLU, procédure qui se fait en plusieurs étapes allant de la pres- 

cription du PLU à son arrêt au terme de la concertation. Le public peut s’exprimer : 

  - durant l’élaboration du projet de PLU (rapport de présentation, PADD…) 

  - après l’arrêt de projet de PLU et la phase de concertation ( mise à disposition du 

    public de l’ensemble des documents puis enquête publique d’1 mois. 

Le Conseil municipal de Cosswiller a associé et informé le public de l’avancement de 

la procédure et des études avec concertation lors de l’élaboration du PADD et des  

dispositions du règlement. 

2) Les outils de la concertation avec le public : Celle-ci s’est faite en plusieurs phases : 

  - par voie d’affichages successifs d’Avril 2015 à Mars 2018 (définition du PLU, diag- 

nostic territorial, état initial de l’environnement, PADD, traduction règlementaire). 

  - mise à disposition des pièces du PLU (PADD, puis pièces règlementaires). 

  - réunions publiques : la 1èrele 22 Juin 2017 pour exposer la démarche d’élaboration  

    du PLU et les orientations du PADD. 29 personnes présentes. La 2e le 14 Décembre 

 2017 où ont été présentées les pièces règlementaires : OAP, plan de zonage, règle- 

ment écrit, réponses aux questions posées. 50 personnes y ont assisté. 

Les comptes-rendus de ces réunions inclus dans le Bilan de la Concertation. 

3) Concertation avec la profession agricole : une réunion le 15 Novembre 2016 avec 

La Chambre d’Agriculture et les agriculteurs a permis de compléter le diagnostic agri- 

cole et à la commission communale de préciser ses besoins et projets. 

4) Concertation avec les Personnes Publiques Associées : 2 réunions (23 Mai 2016 et 

28 Novembre 2017) ont permis aux services de l’État , à diverses instances et/ou 

organismes (DDT, syndicat du SCoT,Conseil Départemental, MRAE, Chambre 

d’Agriculture, CDPENAF d’émettre des remarques sur le projet avant son arrêt et 

dont voici la teneur : 

a)La Chambre d’Agricultureémet un avis favorable sous réserve de produire une   

 étude d’impact du projet c/ la réduction des espaces agricoles et forestiers. Pour  

 l’analyse globale du projet, son avis réservé pourra être levé à condition de prendre  

 en compte les capacités de développement agricole dans ce PLU et de supprimer les  

 dispositions règlementaires spécifiques aux locaux accessoires. 

b) La CDPENAF émet un avis favorable sous réserve d’inclure dans l’OAP un phasage 

 en 3 temps : court terme (0-5 ans), moyen terme (5-10 ans), long terme (10 ans et +) 

 tout en notant «une ambition démographique très importante surestimant le besoin 

de la consommation foncière». Ce projet mobilise les dents creuses au sein de l’en- 
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l’enveloppe urbaine sans nouvel étalement urbain ni impact sur l’agriculture. 

c) Le Syndicat mixte du SCoT de la Bruche-Mossig émet un avis favorable au regard  

de la compatibilité du projet de PLU arrêté de la commune de Cosswiller car il n’im- 

pacte pas sur l’environnement, ne conduit pas à une consommation excessive d’es- 

pace ni à un flux excessif de déplacements tout en respectant une répartition équili- 

brée entre emploi, habitat, commerces et services. 

d) Le Conseil Départemental du Bas-Rhin émet un avis favorable aux orientations de  

  ce projet de PLU mais c/ son règlement il demande que soit inscrit un recul de 15 m  

  des constructions par rapport au RD 824 en zone A et qu’en zone N soient autorisés 

  les aménagements liés au fonctionnement et à l’exploitation de la voirie et de tous 

  les réseaux d’intérêt public. 

e) La MRAe : l’Autorité environnementale recommande de : 

    - reconsidérer à la baisse le scénario de croissance démographique pour réduire la 

      consommation foncière et prévoir une urbanisation progressive étalée sur toute  

      la durée du PLU. 

    - protéger via le règlement du futur PLU et des OAP dédiées les milieux naturels in- 

ventoriés dans la ZNIEFF « Collines du piémont vosgien de Saverne à Mutzig » 

    - préciser les modalités de gestion et de contrôle de l’assainissement non collectif 

      des zones AC et procéder aux travaux de renforcement et d’aménagement du dis- 

      positif d’assainissement collectif prévus en 2019. 

    - compléter le dossier (précisions relatives à la compatibilité du projet avec le  

      SDAGE du bassin Rhin-Meuse). 

    - de préserver les vergers en limite des zones urbaines notamment ceux situés  

entre le Tirelire et le secteur urbanisé de Cosswiller afin qu’ils puissent assurer 

leurs fonction de corridors écologiques et de transition paysagère entre les  

espaces urbains, forestiers et prairiaux. 

f) La Direction Départementale des Territoires (DDT) et après examen de tous les  

  éléments du dossier émet un avis favorable au projet de PLU tel qu’arrêté par le 

  Conseil municipal en date du 27 Août 2018 sous réserve d’étendre le phasage de 

  la zone 1AU à l’échéance complète du PLU.Elle souligne que le règlement autorise  

  la construction d’annexes dans les fonds de parcelle dans les anciennes zones A et    

  N du POS d’où une consommation de l’espace agricole ou naturel d’ 1 ha environ. 

g) La Préfecture du Bas-Rhinaccorde la dérogation prévue à l’article L142-5 du Code 

  de l’urbanisme présentée par la commune de Cosswiller dans le cadre de l’élabora- 

tion du PLU concernant notamment les secteurs 1AU et UX. 
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CHAPITRE III : DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE . 

 

La maîtrise d’ouvrage de cette enquête publique incombe à la commune de 

Cosswiller membre de la Communauté de Communes de la Mossig et du 

Vignoble regroupant 24 communes autour de Wasselonne et de Marlenheim. 

Le maître d’ouvrage a bénéficié de l’appui technique du bureau d’études OTE 

Ingénierie qui a rédigé le rapport de présentation mais aussi les annexes 

(sanitaires, note relative au système d’élimination des déchets,  servitudes 

d’utilité publique…) et pièces jointes (cartes, plans, bilan de la concertation…). 

Le maître d’ouvrage est aussi assisté par l’Agence Territoriale d’Ingénierie 

Publique (ATIP). 

1) Désignation du Commissaire enquêteur : Par communication de décision en 

date du 5 Décembre 2018, Madame la Présidente du Tribunal Administratif de 

Strasbourg a désigné M. KLEISER Yves en qualité de Commissaire enquêteur 

afin de conduire l’enquête publique relative à la révision du Plan d’Occupation 

des Sole en Plan Local d’Urbanisme de la commune de Cosswiller. 

2) Initiatives prises par le Commissaire enquêteur : Préalablement à l’ouverture 

proprement dite de l’enquête publique, j’ai passé une demi-journée sur le ban 

communal en date du 23 Avril 2019 pour vérifier la réalité et la conformité de 

l’affichage aux fins d’information du public. Que ce soit à la mairie ou sur les 

panneaux dans le village, j’ai pu constater que cet affichage a été fait selon la 

règlementation en vigueur. 

En outre, j’ai arpenté le même jour ce vaste ban communal, que ce soit en 

zones naturelles, urbanisées ou agricoles afin de m’imprégner des « réalités du 

terrain » ce qui devrait me permettre par la suite de répondre au mieux aux  

questions et autres remarques qui me seront formulées durant toute la durée  

de l’enquête publique (7 Mai – 7 Juin 2019) et ceci par tous les moyens mis à la 

disposition du public. 

Enfin et toujours en amont de l’enquête publique, j’ai sollicité et obtenu un 

entretien avec M. Marcel HAEGEL, Maire de la commune de Cosswiller. 

3) Composition du dossier :Ce dossier dont toutes les pièces ont été cotées en 

début d’enquête comporte les documents suivants : 

a) la délibération du Conseil municipal de Cosswiller tirant bilan de la concer- 

tationet arrêtant le projet de révision du POS en PLU datée du 27 Août 2018. 

 b) le rapport de présentation (323 pages). 
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c) le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD). 

d) les Orientations d’Aménagement et de programmation (OAP). 

e) le Règlement comportant 2 documents : 

      - le Règlement écrit. 

      - le Règlement graphique comportant 1 plan de règlement au 1/2000e 

        et 1 plan de règlement au 1/7500e. 

f) les avis des personnes publiques associées (PPA). 

g) Diverses annexes à savoir :  

     - annexes sanitaires – eau potable et assainissement comprenant 1 plan du  

       réseau d’eau au 1/2000e, la note relative au réseau d’eau, 1 plan du réseau  

       d’assainissement au 1/2000e, la note relative à ce réseau d’assainissement. 

- Une note relative à la gestion des ordures ménagères. 

- Servitudes d’utilité publique (SUP). 2 documents à savoir la liste des  

       servitudes d’utilité publique et 2 plans des SUP au 1/5000e. 

     - l’Arrêté préfectoral portant définition de la zone à risque d’exposition au 

       plomb dans le Bas-Rhin. 

 Le dossier d’enquête publique en support papier sera accessible et consultable 

 pendant toute la durée de l’enquête aux jours et heures habituels d’ouverture 

 de la mairie de Cosswiller à savoir : 

   - le Mardi de 19h à 20h et le Vendredi de 10h à 11h30. 

4) Déroulement de l’enquête publique :cette enquête s’est déroulée durant 31 

jours consécutifs du 7 Mai au 7 Juin 2019. 

a) Publicité de l’enquête publique : l’extrait du PV des délibérations du Conseil 

  municipal du 27 Août 2018 (Délibération n° 42/2018 Révision du POS pour sa   

  transformation en PLU, bilan de la concertation et arrêt) stipule dans son § 3  

  que cette délibération fera l’objet d’un affichage durant 2 mois en mairie. 

  Les avis d’ouverture de l’enquête publique ont été publiés dans le journal des  

  Dernières Nouvelles d’Alsace et dans l’Est Agricole et Viticole en date des 12  

  Avril et 10 Mai 2019. 

  Le dossier de cette enquête publique a été consultable sur un poste informati- 

  que en mairie de Cosswiller et sur le site du prestataire « PREAMBULES » à  

  l’adresse suivante : https://www.registre-dematerialise.fr/1212  

b) Permanences : d’un commun accord, le Maire et le Commissaire enquêteur  

  ont convenu que la mairie sera exceptionnellement ouverte pour les besoins  

  de l’enquête publique à l’occasion des 5 permanences tenues en mairie par le 
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  Commissaire enquêteur et ce aux dates et heures suivantes : 

    - Mardi 07/05/2019 de 17h à 20h. 

    - Samedi 18/05/2019 de 9h à 12h. 

   - Vendredi24/05/2019 de 9h à 12h. 

   - Mardi 28/05/2019 de 17h à 20h. 

   - Vendredi 07/06/2019 de 9h à 12h. 

Le dossier d’enquête publique version papier ainsi qu’en version numérique 

(sur poste informatique) cité plus haut de même que le registre d’enquête 

publique ont aussi été consultables aux heures d’ouverture de la mairie au 

public à savoir : 

    - le Mardi de 19h à 20h. 

    - le Vendredi de 10h à 11h30. 

J’ai aussi activé la procédure pour que le registre d’enquête dématérialisé soit 

déverrouillé à la date et l’heure (7 Mai 2019 à 17h) d’ouverture de l’enquête 

publique afin que le public puisse y porter ses observations par voie 

électronique et ceci jusqu’à la clôture de cette enquête publique (7 Juin 2019 à 

12h). 

5) Analyse comptable des permanences : Au terme du temps de l’enquête 

publique et des permanences , 66 observations ont été consignées dans le 

registre d’enquête dématérialisé, 10 l’ont été dans le registre papier à 

disposition du public en mairie et 8 courriers ont été envoyés au Commissaire 

enquêteur. 
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DEUXIЀME PARTIE. 
 

CONCLUSIONS ET AVIS MOTIVÉ DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR. 

 

 

 

I) CONCLUSIONS RELATIVES AU DOSSIER D’ENQUÊTE PUBLIQUE. 

L’ensemble des pièces exigées pour cette enquête publique figuraient bien dans le 

dossier mis à disposition du public. Les différents plans et cartes ont correctement 

matérialisé les limites de zonage, quelques questions ayant été posées sur les 

traits en pointillé bleus visualisant les secteurs pour lesquels une demande de 

dérogation est demandée au titre de l’article L-142-5 du Code de l’Urbanisme. 

Certaines personnes m’ont signalé que, visuellement parlant, les traits bleus cités 

plus haut pouvaient être facilement confondus avec les points bleus signalant les 

secteurs soumis à OAP (zones 1 AU et UX par exemple). 

Dès le début de la procédure de révision du POS en PLU, le public a été informé de 

l’avancement des travaux via : 

   - une insertion dans les annonces légales des DNA, des affichages successifs sur  

     les panneaux dédiés (définition d’un PLU-Octobre 2015-, diagnostic territorial 

     -Avril 2016, état initial de l’environnement – Août 2017, PADD-Novembre 2017 

     traduction règlementaire – Mars 2018. 

  - 2 réunions publiques ont eu lieu les 22 Juin et 14 Décembre 2017 où Mme 

     QUIGNARD d’OTE Ingéniérie a présenté la démarche d’élaboration d’un PLU, 

     le diagnostic et les enjeux du PADD, les OAP, le plan de zonage et le règlement 

     écrit. Elle a bien sûr répondu aux questions qui lui ont été posées. 

Une réunion de concertation avec les agriculteurs (15 Novembre 2016) a permis 

de compléter le diagnostic agricole tout en listant les besoins et projets en matière 

agricole. 

Les 23 Mai 2016 et 28 Novembre 2017, 2 réunions avec les Personnes Publiques 

Associées (PPA) leur ont permis de formuler des remarques sur le projet avant son 

arrêt ; elles sont synthétisées p : 30-31. 

Cette enquête publique s’est déroulée dans un climat acceptable avec quelques 

moments de tension, son objet étant particulièrement sensible . A l’issue de la 1ère 

permanence (7 Mai), j’avais emporté avec l’accord de M. le Maire le courrier de  
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M. et Mme RICARD pour le scanner chez moi et l’étudier avant de le lui renvoyer 

comme convenu mais une panne d’Internet sur mon secteur a retardé cette 

démarche de 2 jours, le courrier lui ayant été renvoyé scanné dès le 10 Mai puis 

évidemment par la voie postale. J’avais voulu profiter du jour férié du 8 Mai 

(mairie fermée au public) pour étudier de près ce 1er courrier. Cette péripétie n’a 

en rien affecté le bon déroulement de l’enquête. Par ailleurs, une confusion de 

dossiers (2 exemplaires en mairie en 1èrepermanence) a fait qu’une personne n’a 

pu avoir accès aux avis des PPA mais cela a été rectifié lors de la 2e permanence où 

la personne concernée a pu les consulter.. 

 

 

II) EXAMEN DES OBSERVATIONS : AVIS DES PPA , OBSERVATIONS DU PUBLIC. 

Dans ce chapitre, j’exprimerai mon avis personnel sur les contributions des PPA  

(Personnes Publiques Associées), puis sur les observations du public suite au  

mémoire en réponse fourni par le maître d’ouvrage. 

 1) Mon avis sur les contributions des PPA :je ne les reprendrai pas ici pour éviter  

 toute redite dans mon rapport car ils sont détaillés p : 30 et 31. 

  a) La Chambre d’Agriculture : je ne suis pas très d’accord car en aucun cas le pro- 

  jet ne réduit l’espace agricolesauf 1 ha dans les anciennes zones A et N du POS.    

  En outre, je m’interroge sur l’opportunité du   classement en A  dans ce projet de  

  PLU de toutes une série de parcelles au N-NEde la commune classées N dans le  

  POS. 

b) CDPENAF : je rejoins tout à fait son avis sur le principe du phasage en 3 temps  

 du projet tout comme sur ses réserves émises quand à «l’ambition démographi- 

 que trop importante surestimant les besoins. ». Cette incertitude concernant la 

 demande en nouveaux logement a maintes fois été évoquée. 

c)Le Syndicat mixte du SCoT de la Bruche-Mossig : je ne partage pas son avis sur  le 

fait que le projet n’induira pas un flux excessif de déplacements vu la 

configuration des lieux. Le SCoT parle de « répartition équitable entre emploi, 

habitat,  commerces et services », or Cosswiller ne possède aucun commerce 

(hormis une brasserie artisanale) ; même remarque concernant les services. 

d) Le Conseil Départemental du Bas-Rhin : je partage son avis concernant le recul  

de 15 m des constructions par rapport au RD 824 (zone A) et les aménagements 

en zone N liés au fonctionnement de tous les réseaux d’intérêt public ainsi que  de 

la voirie. 
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e) La MRAe : je suis son avis sur le fait de revoir à la baisse l’évolution démogra- 

phique tout en prévoyant une urbanisation progressive dans la durée du PLU. 

Même remarque concernant la protection de la ZNIEFF « Collines du piémont 

vosgien de Saverne à Mutzig ». 

Je rejoins son souci de renforcement et d’aménagement du dispositif d’assainis- 

sement collectif prévu en 2019 ainsi que de préserver les vergers en périphérie  

 des zones urbaines. 

f) La DDT du Bas-Rhin : je suis d’accord sur son souci d’étendre le phasage de la  

zone 1 AU à l’échéance complète du PLU. 

g) La Préfecture du Bas-Rhin : pas d’avis particulier sur la dérogation accordée  

selon les dispositions de l’article 142-5 du Code de l’Urbanisme (secteurs 1 AU et 

UX essentiellement). 

2) Commentaires sur les observations du public : au terme de l’enquête publique, 

66 observations ont été consignées dans le registre dématérialisé, 10 dans le 

registre d’enquête papier disponible en mairie et 8 courriers ont été envoyés au 

Commissaire enquêteur. 

En date du 14 Juin 2019 j’ai envoyé à l’ATIP qui assure l’assistance au maître 

d’ouvrage mon PV de synthèse (6 pages) pour lui permettre de rédiger son 

mémoire en réponse.Comme le prévoit le Code de l’Urbanisme le Commissaire 

enquêteur a rencontré le 27 Juin (date initialement convenue entre les différentes 

parties) le maître d’ouvrage pour lui remettre le PV de synthèse des observations 

portées par le public le temps de l’enquêtepublique. 

Mme MEYER Brigitte de l’ATIP en sa qualité d’assistance au maître d’ouvrage était 

également présente lors de cette réunion tenue en la mairie de Cosswiller. D’un 

commun accord, il a été convenu que le maître d’ouvrage fera parvenir au 

Commissaire enquêteur son mémoire en réponse d’ici le 15 Juillet 2019. 

J’ai réceptionné ce mémoire en réponse le 18 Juillet 2019 et à chaque contribution 

j’émettrai un avis qui répondra soit à un thème commun à plusieurs contributions, 

soit une réponse spécifique à une observation et/ou à un courrier. 

Il est bon de rappeler que ces avis apportant des précisions sur divers points 

soulevés n’ont pas de valeur contraignante et ne préjugent en rien des possibles 

modifications entérinées par le maître d’ouvrage. 

Conformément à l’article L 123-10 du Code de l’urbanisme, les contributions du 

public et le rapport du Commissaire enquêteur seront présentés lors d’une séance 

du Conseil municipal qui délibèrera ensuite sur le projet de PLU. 

 



 
 
 

OTE INGÉNIERIE 1/14 
 PLU arrêté par DCM du 27/08/2018 

I) Analyse des avis formulés dans le cadre de l’enq uête 
publique sur le PLU arrêté 

Les remarques et observations transmises par le commissaire enquêteur dans son 
procès-verbal de synthèse sont précisées dans les tableaux ci-dessous.  
 
Une réponse est apportée par la commune dans la mesure où la remarque ou 
l’observation concerne le projet de PLU. 
 

N° Remarques Proposition de réponse 

a) I – OBSERVATIONS CONSIGNEES DANS LE REGISTRE PAPIER 

A 
b) 1 - OBSERVATION DE M. RICARD (7 MAI 2019) 

Il s’étonne que certaines parcelles classées ND 
dans le POS le soient en A dans le projet de PLU ; 
il parle de « lobbying agricole ». 
 

 

Extrait de la version de travail de mai 2017 du 
règlement graphique 

Initialement, le projet prévoyait des zones A 
beaucoup plus restreintes. En mai 2017, la surface 
de la zone A était de 8,5 ha alors qu’elle est de 
59,5 ha dans le PLU arrêté. 

Suite à la deuxième réunion avec les Personnes 
Publiques Associées (PPA), la Chambre 
d’Agriculture dans son mail du 29 janvier 2018, a 
souhaité apporter les modifications suivantes : 

« Mme Santin évoque ensuite le fait qu’une grande 
partie des espaces valorisés par des agriculteurs 
est classé en zone naturelle. Cet affichage ne 
reflète pas la réalité car les zones agricoles 
peuvent recouvrir aussi bien des espaces 
labourables que des prairies à partir du moment où 
ils sont valorisés économiquement par des 
agriculteurs. ». 

C’est pourquoi, les terres cultivées et une partie 
des prairies ont été reclassées en zone A dans le 
PLU arrêté. 

Il convient de préciser que les zones A et N sont 
largement inconstructibles. 

Avis motivé du Commissaire enquêteur  : 
 
Je m’étonne quelque peu que l’ensemble des 
prairies soient classées en zone A laquelle a 
été multipliée par près de 7 suite à la 2e 
réunion avec les PPA puis le mail de la 
Chambre d’Agriculture du 29/01/2019. Cela 
ouvre aussi la porte à labourer l’ensemble des 
espaces concernés, certaines cultures (maïs 
par ex) pouvant alors aggraver un potentiel 
risque d’inondation. 
En outre, j’ai noté sur place la présence d’une 
maison à usage d’habitation (parcelles 775 et 
778) à proximité de bâtiments agricoles tout 
en ne perdant pas de vue que cette maison a 
été construite selon les normes alors en 
vigueur 
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2/14 OTE INGÉNIERIE 
PLU arrêté par DCM du 27/08/2018 

N° Remarques Proposition de réponse 

 

 c) AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR :  

 

 

B 2 - Observation de M. PFLEGER et Mme 
LIENHART (18 mai 2019) 
Demandent le classement en zone UB de la 
parcelle 764 pour y construire un hangar à usage 
agricole. 

 
Avis motivé du Commissaire enquêteur : 
Mr PFLEGER aurait dû demander le classement 
en zone AC. Effectivment, le classement en zone 
UB permettrait une urbanisation assez dense (5 
logements) au détriment de la zone 1AU. Mais 
compte tenu de l'emplacement de la situation 
enclavée de cette parcelle n°764 en zones N et 
UB, cela est semble réaliste. 

Je suis d'accord avec la position du maître 
d'ouvrage. 

 

Extrait règlement graphique – PLU arrêté 

Un classement en zone UB rendrait la parcelle 
constructible sans restriction d’usage (hors 
commerce de gros et industrie). 

L’augmentation de 0,35 ha (fond de parcelle 764) 
permettrait, en considérant une densité moyenne 
de 15 logements par hectare,  la construction de 5 
logements supplémentaires au détriment de la 
zone 1AU. 

C 3 - Observation de M. PLUMERE et Mme M. 
NOGHA (18 mai 2019) 
Les plans listant le périmètre soumis à dérogation 
de l’article 142-5 du Code de l’Urbanisme sont 
peu lisibles ; pourquoi la parcelle 782 zone UA 
(POS) est-elle incluse dans ce périmètre ? 
Demande de modification formulée. 

Avis motivé du Commissaire enquêteur : 
J'ai signalé dans mon rapport ce manque de 
lisibilité concernant le périmètre soumis à 
dérogation de l'article 142-5 du code de 
l'urbanisme. Après examen du plan de règlement 
2/2, cette parcelle est effectivement hors PLU.  

Je suis d'accord avec les avis de la CDPENAF et 
du maître d'ouvrage pour classer cette parcelle en 
zone UB, ce qui répondrait à la demande de Mr 
PLUMERE; 

Cette parcelle a sans-doute été considérée comme 
étant une extension urbaine par la préfecture. 
Hors PLU . 

Le PLU arrêté a été soumis à la Commission 
Départementale de Préservation des Espaces 
Naturels Agricoles et Forestiers (CDPENAF) au 
titre de l’article L1042-5 du code de l’urbanisme 
(dérogation à l’urbanisation limitée). 

Par courrier du 6 mars 2019, la CDPENAF a émis 
un avis favorable sur le projet. 

Le PLU approuvé classera donc la parcelle 782 en 
zone constructible (zone UB). 

D 4 - Observation de Mme BAILLET Cathie (18 
mai 2019) 
Demande de préciser le terme « plus tard » 
figurant dans le protocole d’accord avec Amélogis. 

Avis motivé du Commissaire enquêteur : 
Cette demande ne concerne effectivement pas le 
champ de cette enquête publique, le protocole 
d'accord avec Amélogis (vérification faite) étant 
tout à fait distinct du projet de PLU. 

Le protocole d’accord avec Amélogis ne concerne 
pas l’élaboration du PLU. 

Hors PLU . 
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OTE INGÉNIERIE 3/14 
 PLU arrêté par DCM du 27/08/2018 

N° Remarques Proposition de réponse 

 
 
 

E 5 - Observation de M. Martin Marcel KLEIN et 
Mme Marie SCHNEIDER (24 mai 2019)  

Questions concernant la taille de chaque lot (mise 
en cause de la densité des habitations), de la 
desserte de cette zone (voirie actuelle étroite), la 
capacité d’absorption du bassin de rétention, prise 
en compte des parcelles 999 et 1000 lors de 
l’aménagement éventuel d’une route d’accès. 

Avis motivé du Commissaire enquêteur : 
Je suis d'accord avec le règlement imposant une 
largeur de voies de 6 mètres pour desservir la 
zone (j'ai parcouru d'autre lotissements 
comparables pour émettre cet avis). 

Par contre j'ai des doutes sur une régulation du 
débit limité à 5 litres/sec/ha concernant la 
rétention parcellaire des eaux pluviales. Que se 
passerait-il en cas de fortes précipitations ? 

De ce fait je recommande au maître d'ouvrage de 
fournir plus de précisions chiffrées concernant les 
capacités du réseau d'évacuation des eaux 
pluviales, demande formulée oralement auprès du 
maître d'ouvrage lors de la réunion de remise du 
PV de synthèse en mairie de Cosswiller le 
27/06/2019. 

Je souscris à la remarque concernant les 
parcelles 999 et 1000 pour l'accès 1AU. 

Enfin et concernant la "maîtrise de la 
consommation d'espace" (étalement urbain) j'ai 
aussi noté la présence de nombreuses dents 
creuses (25 environ dans le village). 

La densité minimale recherchée indiquée dans 
l’Orientation d’Aménagement et de Programmation 
(OAP) pour la zone 1AU (15 logements par 
hectare) est une densité mesurée qui reste en 
rapport avec le tissu bâti environnant. La volonté 
communale étant de permettre l’implantation de 
nouvelles constructions au sein de l’enveloppe 
urbaine en veillant à leur intégration dans le tissu 
bâti existant. 

Les orientations nationales et régionales visent 
une maitrise de la consommation d’espace et 
imposent une densité minimale. D’ailleurs, on 
observe que cette densité (15 logements par 
hectare) est souvent recommandée dans des 
documents de rang supérieur pour des villages de 
cette configuration, par exemple dans le SCoT de 
Saverne. 

Le règlement écrit impose une largeur minimum de 
6 mètres pour les voies nouvelles voies destinées 
à la circulation automobile et lorsqu’elles 
desservent plus de 3 logements. Cette disposition 
est tout à fait suffisante pour les besoins de la 
zone. 

Actuellement, le règlement écrit impose dans la 
zone 1AU, qu’en cas d’impossibilité d’infiltration 
des eaux pluviales, une rétention parcellaire est à 
prévoir avec une régulation du délit limité à 5 litres 
par seconde et par hectare. 

De plus, le projet compte tenu de son emprise sera 
soumis à l’application de la loi sur l’eau qui impose 
de limiter les rejets des eaux pluviales au niveau 
de l’écoulement existant avant aménagement. 

Les parcelles 999 et 1000 ne sont pas nécessaires 
pour un accès à la zone. 

F 6 - Observation de M. Éric WASSON WASSER 
(28 mai 2019)  

La zone 1AU « ne respecte pas la spécificité de 
notre village ». 

Avis motivé du Commissaire enquêteur : 
Lors de sa visite cette personne mettait 
verbalement en cause l'aspect des bâtiments par 
rapport au bâti actuel fait essentiellement 
d'anciennes maisons villageoises.  

Tel est le sens de son observation. 

 

 

 

La notion de spécificité n’est pas exposée. Aucun 
élément objectif n’est développé permettant de 
répondre à cette remarque. 
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G 7 - Observation de Mme Nadine SOMME (28 
mai 2019)  

Remet en cause ce projet. 

Avis motivé du Commissaire enquêteur : 
Elle s'interrogeait verbalement sur la "demande 
suffisante" pour urbaniser 3,5 ha en zone 1AU, 
zone enclavée. 

Elle devait compléter ses observations via un 
courrier qui ne m'est jamais parvenu. 

La demande n’est pas suffisamment argumentée. 

H 8 - Observation de M. J. Jacques BREYER 
BLEYER (5 juin 2019)  

La parcelle C874 est enclavée et ne doit pas être 
classée en zone constructible. 

Avis motivé du Commissaire enquêteur : 
Confusion avec la parcelle 474. Cette dernière n'a 
pas d'accès à la voie publique et n'est donc pas 
constructible comme le souhaite Mr BLEYER. 

Je suis l'avis du maître d'ouvrage pour classer 
cette parcelle 474 en zone A. 

 
En réalité, il s’agit de la parcelle 474 située en 
retrait de la rue de Wangenbourg. 

Effectivement, cette parcelle n’a pas d’accès à la 
voie publique. Elle n’était pas constructible au 
POS. Reclasser cette parcelle en zone A (agricole) 
comme la parcelle 473 semble tout à fait adaptée. 

I 9 - Observation de M. et Mme HALBERG (7 juin 
2019) 
Contestent l’ampleur du projet et son impact 
(nuisances diverses) y compris dans le cas de la 
zone UX car l’entreprise qui s’y trouvait a 
déménagé à Wasselonne. 
Avis motivé du Commissaire enquêteur : 
Je m'interroge sur "l'ambition démographique" liée 
à ce projet du maître d'ouvrage faisant passer de 
587 à un peu plus de 700 habitants la commune 
de Cosswiller en 15 ans maximum (avis conforme 
de la CDPENAF). 

Y aura-t-il une demande suffisante car Cosswiller 
ne possède pas de commerces et n'est desservi 
pas aucun transport en commun. 

Pour ce qu'il y est du maintien de la zone UX, je 
note qu'à l'heure actuelle aucune entreprise ne 
s'est positionnée pour s'y installer. M'étant rendu 
sur place, j'y ai constaté un accès mal aisé pour 
des camions et autre véhicules de ce type 
nécessaires à ce type d'activités artisanales et 
industrielles. 

Certes, la validation par les PPA, pour le maintien 
de cette zone UX a comme motivation louable de 
favoriser l'installation d'artisans et/ou d'entreprises 
du secteur, mais compte tenu de la proximité de la 

Concernant la zone 1AU, les services de l’Etat et 
la CDPENAF n’ont pas émis d’objections sur ce 
projet. Ils ont préconisé d’étaler dans le temps 
l’urbanisation, la commune a accepté de modifier 
l’OAP dans ce sens. Une urbanisation en 3 temps 
sera donc prévue dans la zone 1AU : 0-5 ans, 5-10 
ans et au-delà de 10 ans. L’urbanisation 
progressive de la zone permettra d’absorber la 
population. La taille du projet est adaptée à 
Cosswiller. 

La procédure de Déclaration de Projet pour la 
zone UX a été validée par les Personnes 
Publiques Associées (PPA). 

Effectivement, l’entreprise à l’initiative du projet a 
opté pour une implantation à Wasselonne. 
Néanmoins, la commune a souhaité conserver la 
possibilité d’implantation d’un ou 2 entreprises et a 
maintenu ce site en UX. 
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ZA de Wasselonne, où cette menuiserie 
ébénisterie s'est installée, j'émets des doutes 
quand à l'implantation d'une entreprise sur cette 
zone UX. 

J 10 - Observation de M. PLUMERE père (7 juin 
2019) 
Ne soutient pas ce projet « qui détruit l’image de 
Cosswiller ». 
Avis motivé du Commissaire enquêteur : 
J'ai pris note de la réponse du maître d'ouvrage et 
aurais souhaité que Mr PLUMERE Père étaye 
d'avantage son argumentaire. 

Voir réponses aux remarques E, I et K . 

d) II – COURRIERS ADRESSES AU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

K 1 – Courrier de M. et Mme RICARD (5 mai 2019)  

Sont défavorables au projet car : 

• Concentration trop importante d’habitants 
sur cette zone 1AU. 

• Infrastructure routière totalement 
inadaptée et accidentogène. 

• Problématique d’évacuation des eaux 
(risque d’inondation). 

• Impact financier (coût des infrastructures 
supplémentaires). 

• Incidences sur la qualité de vie du village. 
• Pourquoi ne pas trouver d’alternative au 

projet dans d’autres dents creuses du 
village ? 

• Y a-t-il une demande de nouveaux 
arrivants ? 

• Pourquoi autant de zones classées AC 
dans le projet ? 

Avis motivé du Commissaire enquêteur : 
Concernant la 1ère partie de la réponse du maître 
d'ouvrage qui ne trouve que des avantages dans ce 
projet, je m'interroge sur "la volonté communale" 
motivant "d'urbaniser cette dent creuse". 

A la lecture des comptes rendus des réunions "bilan de 
la concertation" et compte tenu des remarques verbales 
faites par les personnes en mairie lors de mes 
permanences, j'émets donc de sérieux doutes sur cette 
« volonté communale » qui semble avant tout être celle 
de l'équipe municipale même si ce projet figurait déjà 
dans le POS. 

Je réitère ma remarque concernant la présence d'un 
nombre significatif d'autres dents creuses dans le 
village. Par ailleurs, je relève l'ambigüité de la position 
de la CDPENAF qui parle, concernant ce projet, 
"d'ambition démographique très importante surestimant 
le besoin de consommations foncière".  

Dans sa réponse à Mr HALBERG, la CDPENAF 
émettait cependant un avis conforme pour cette 

Le tissu bâti de Cosswiller s’est développé le long 
des axes principaux laissant une dent creuse 
d’une superficie de 3,5 ha en cœur de village. 

La volonté communale d’urbaniser cette dent 
creuse et de densifier le cœur de Cosswiller en 
limitant ainsi l’étalement du village conformément à 
la réglementation en vigueur, existe depuis 
plusieurs décennies. L’urbanisation de cette dent 
creuse permet un développement cohérent du 
village : elle permet en effet une réorganisation 
globale de la zone urbanisée, en améliorant les 
liaisons entre des parties du village aujourd’hui 
disparates. Il s’agit d’un aménagement réfléchi 
avec des dispositifs de maitrise et de gestion des 
eaux pluviales et du stationnement qui permettra 
de limiter les constructions au coup par coup en 
seconde ligne sans maitrise des rejets d’eau 
pluviale par exemple. 

La commune n’a jamais réalisé de lotissement et il 
y a une réelle volonté de créer une opération 
d’ensemble sur cette zone. Cette volonté était déjà 
affichée au temps du POS puisque cette dent 
creuse était classée en INA (zone à urbaniser). 

Concernant le nombre d’habitants 
supplémentaires : 

En considérant la zone 1AU de 3,7 ha, la densité 
de 15 logements par hectare et la taille des 
ménages estimée en 2030 à 2,45, la zone 1AU 
serait en capacité d’accueillir 3,7×15×2,45 = 136 
habitants supplémentaires.  

Suite à la demande de la CDPENAF, cette 
urbanisation sera progressive et se fera en 3 
phases de 5 années chacune. 

Ainsi, chaque phase accueillera (136/3) environ 45 
personnes soit (45/5) 9 personnes par an. Les 
données INSEE indiquent que la population de 
Cosswiller s’établit en 2014 à 563 habitants. 9 
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augmentation de la population de Cosswiller telle qu 
précconisée par le maître d’ouvrage. 

En clair, la CDPENAF trouve ce projet surdimensionné 
malgré une urbanisation progressive étalée sur 3 fois 5 
années et je recommande au maître d'ouvrage de revoir 
ce projet à la baisse selon des modalités que 
j'exposerai pas ailleurs. 

Infrastructures routières : vu la topographie des rues 
Principale et des Près, je redoute un engorgement du 
trafic à terme si ce projet se réalise intégralement. En 
outre je constate que le maître d'ouvrage s'avance 
beaucoup (et imprudemment) sur l'utilisation 
"quotidienne" des véhicules par les potentiels futurs 
habitants. Par expérience dans ce cas de figure, je sais 
que les nouveaux arrivants seront en majorité des 
jeunes "rururbains" (donc pas forcément des retraités) 
qui utiliseront leurs véhicules pour aller travailler. 
Aucune étude n'a été faite à ce jour pour savoir si il 
s'agira de professions libérales (un médecin se déplace 
beaucoup pour voir ses patients à domicile) ou du 
développement du télétravail. 

Risques d'inondations : Le PPRI du bassin versant de la 
Mossig n'identifie à l'heure actuelle aucun risque 
d'inondations et/ou de coulée d'eau boueuses. Certes 
ce projet tiendra compte des dispositions de la Loi sur 
l'Eau, mais une urbanisation dense de la zone 1AU ne 
fera qu'accroître ce risque. 

A ce jour cette zone constituée de prairies et de vergers 
et une excellente "éponge" absorbant les eaux pluviales 

 

 

 

 

 

Impact financier : Hors PLU certes mais la commune se 
serait endettée à hauteur de 800 000€ dans ce projet. 
Sur point précis je n'ai pas à prendre position. 

 

Qualité de vie : Je note que l'OAP apporte diverses 
garanties (intégration des constructions dans la 
topographie et le tissu urbain, zone de transition 
végétale) mais reste convaincu que suite à mes 
remarques précédentes ce projet est surdimensionné 
par rapport aux besoins, réitérant ma recommandation 
suite au courrier (K) de Mr et Mme RICARD. 

 

 

 

Alternatives au projet : Après examen du plan de 
règlement et une longue visite sur place j'émets les plus 
grandes réserves quant à l'affirmation par le maître 
d'ouvrage que "les dents creuses mobilisables hors 
PLU ne permettent de construire qu'environ 12 
logements". 

Certes, je n'ignore pas les difficultés (donations, 
successions familiales) pour urbaniser ces dents 
creuses mais je recommande au maître d'ouvrage 

habitants représentent moins de 2% de la 
population totale. Le développement de la 
commune phasé dans le temps est donc maitrisé. 

Concernant les infrastructures routières : 

Afin de faciliter l’accès à la zone 1AU, l’OAP 
prévoit 2 accès (l’un rue Principale et l’autre rue 
des Prés). Comme pour l’augmentation du nombre 
d’habitants, l’augmentation du nombre de 
véhicules se fera progressivement dans le temps. 

Si on considère 2 voitures par logement, il pourrait 
y avoir 37 voitures supplémentaires par tranche de 
travaux. Toutefois, les habitants ne prendront pas 
forcément quotidiennement leurs véhicules 
(retraités, homme/femme au foyer, professions 
libérales travaillant sur son lieu de vie, 
développement du télétravail etc…). 

Concernant le risque d’inondation : 

Le PLU n’identifie pas de risque d’inondation sur la 
zone d’aménagement. Le PPRI du bassin versant 
de la Mossig montre que la partie Sud de la zone 
1AU se situe dans la bande de 100 mètres en 
limite de zone inondable. Dans cette zone, les 
sous-sols en – dessous de la côte de référence ne 
sont pas admis. Le PLU n’identifie pas non plus 
dans cette zone de risque de coulées d’eaux 
boueuses. 

Concernant le rejet des eaux pluviales, il convient 
de rappeler que le projet compte tenu de son 
emprise sera soumis à l’application de la loi sur 
l’eau qui impose de limiter les rejets des eaux 
pluviales au niveau de l’écoulement existant avant 
aménagement. 

Concernant l’impact financier : 

Hors PLU . 

Concernant les incidences sur la qualité de vie : 

L’urbanisation progressive permettra de conserver 
la qualité de vie à Cosswiller. Le règlement écrit 
prévoit toutes les dispositions nécessaires pour 
que les nouvelles constructions s’intègrent 
parfaitement dans la topographie et dans le tissu 
urbain existant. De plus, l’OAP prévoit une zone de 
transition végétale en périphérie de la zone de 
projet afin de limiter l’impact des nouvelles 
constructions sur les riverains. 

Concernant les alternatives à ce projet : 

La volonté communale est de lutter contre 
l’étalement urbain (aucune extension urbaine) et la 
modération de la consommation d’espace sur le 
territoire communal. 

Cette volonté communale se traduit par la 
densification du cœur de Cosswiller en permettant 
une réorganisation globale cohérente de 
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d'explorer cette alternative. Ce serait un excellent 
moyen de lutter contre l'étalement urbain. L'urbanisation 
de la zone 1AU, certes déclarée constructible mais 
actuellement, je le répète, constituée de prairie et de 
verger, ne pourra qu'engendrer dans les faits un 
étalement urbain. 

 

 

 

 

 

Demande de nouveaux arrivants : Stricto sensu hors 
PLU mais le maître d'ouvrage s'en sert pour justifier son 
projet. Je ne souscris pas à sa réponse n'ayant aucun 
élément pour évaluer quantitativement le nombre de 
nouveaux arrivants. 

Les zones AC : Je suis d'accord avec la positions des 
agriculteurs et de la chambre d'agriculture concernant la 
délimitation de ces zones notamment pour celles 
concernant la zone située entre le village et le Tire Lire. 
Après examen du plan de règlement je relève le 
pourcentage relativement faible des zone AC par 
rapport à l'ensemble des zones A. 

l’ensemble de la zone urbaine. 

Le rapport de présentation (chapitre « Justification 
de la maitrise de la consommation foncière ») 
évalue le besoin du nombre de logements à 
l’horizon 2030 en fonction des besoins liés au 
desserrement des ménages, au renouvellement du 
parc et à l’évolution de la population, à 70 
logements supplémentaires. La surface cumulée 
des dents creuses mobilisables à l’échelle de vie 
du PLU (hors dent creuse de plus de 3 hectares en 
cœur de village) ne permet de construire 
qu’environ 12 logements. 

Concernant la demande de nouveaux arrivants : 
Hors PLU . 

  Voir également réponses aux remarques E et I. 
Les zones AC (Agricole Constructible) ont été 
délimitées à la demande des exploitations 
agricoles suivant leurs besoins. 

La zone AC située entre le village et le hameau du 
Tire-Lire a été délimitée à la demande de la 
Chambre d’Agriculture. 

Effectivement, lors de la première réunion PPA le 
23 mai 2016, la Chambre d’Agriculture a indiqué la 
nécessité de délimiter une zone AC qui pourrait 
être l’occasion de réimplanter une activité agricole. 

L 2 – Courrier de Mme Chantal DEDOUCHE (18 
mai 2019)  

S’interroge sur la non-constructibilité (dans le PLU) du 
terrain n°363 (découpé au fil des ans en 4 terrains 738, 
740, 647 et 648) et sur la constructibilité des terrains 
732 et 734 alors que ceux répertoriés 648 et 736 en le 
sont pas. Demande une rectification du PLU en ce 
sens. 

Avis motivé du Commissaire enquêteur :  

Le maître d’ouvrage veut limiter l’étalement urbain en 2e 
ligne en déclarant non constructibles les fonds de 
parcelles 648 et 736 ce qui est cohérent en examinant 
l’extrait du plan de règlement ci-contre. .Après 
vérification du POS, il s’avère que ces 2 fonds de 
parcelle étaient déjà classés en zone ND. 

Je rejoins sur ce point la position du maître d’ouvrage 

 

 

 

 
Les dispositions prises dans le PLU ne visent pas à 
favoriser les constructions en seconde ligne c’est 
pourquoi ces fonds de parcelles (648 et 736) ne sont 
pas classés en zone urbaine. 

Au POS, ces parcelles étaient déjà classées en ND (non 
constructible). 
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M 3 – Courrier de l’association « Pour notre 
Village » (18 mai 2019)  

J’ai reçu des membres de cette association et dont la 
Présidente m’a dit qu’elle a été constituée suite aux 
réunions de présentation du projet menées par OTE. 
Elle est hostile au projet tel qu’il est présenté car : 

• La voirie existante est inadaptée. 
• Insuffisance du réseau d’assainissement d’où 

risque d’inondation. 
• Trop forte augmentation de la population 

(revoir à la baisse la densité des logements et 
y a-t-il une réelle demande ? 

In fine, cette association n’est pas totalement hostile au 
projet et n’est pas contre une urbanisation en périphérie 
sous réserve de prévoir une zone verte et/ou de loisirs 
en en son milieu. 

Concernant la zone UX et dont la raison d’être a 
disparu, l’association demande son classement en zone 
N ou A. 

Plusieurs questions sont aussi posées : 

• Iatus entre les 3,5 ha de la zone 1AU 
mentionnés dans le dossier alors que la 
maîtrise foncière n’est que 2,5 ha (revoir les 
prévisions à la baisse). 

• Quid des forages effectués récemment et du 
comptage des véhicules entre Cosswiller et 
Wasselonne ? 

• La famille « sans enfant » doit baisser (p 264 
du rapport de présentation). Pourquoi cette 
discrimination de la part de la commune ? 

• Que compte faire la commune pour absorber 
le flux de véhicules supplémentaires ? 
(sécurisation notamment aux abords de l’école 
primaire). 

• Pourquoi des zones N en POS sont-elles 
devenues A dans le PLU ? 

Avis motivé du Commissaire enquêteur : 

Réseau d’assainissement : Je réitère ma réponse faite 
en E. 

ZONE UX : Je suis d’accord avec la position de cette 
association. J’émets donc une réserve  quand au 
maintien de cette zone en UX. 

Zone verte : Je regrette la position de l’OAP sur ce point 
d’autant plus qu’après avoir parcouru le village en long, 
en large et en travers, j’y ai constaté l’absence totale de 
bancs pour se reposer, ainsi que d’aires de jeux et de 
loisirs pour les enfants. Je recommande au maître 
d’ouvrage de suivre la position de cette association, à 
savoir une urbanisation en périphérie intérieure de la 
zone 1AU et de profiter de cette opportunité pour 
combler les lacunes citées plus haut en créant une zone 
verte au milieu de la zone 1AU.L’argument du maître 
d’ouvrage pour justifier sa position à savoir 
« l’importance des espaces naturels entourant le 
village » ne me semble guère recevable car une partie 
est cultivée et donc inaccessible aux enfants et en tant 
que parent, je ne laisserai pas mes jeunes enfants 
évoluer seuls dans ces espaces naturels. 

Voir réponses aux remarques E, I, K et L . 

Concernant les réseaux d’assainissement et en 
complément de la réponse apportée à la remarque 
E, les annexes sanitaires du PLU démontrent que 
l’assainissement permet d’absorber cette nouvelle 
urbanisation. 

 

 

 

 

L’OAP ne prévoit pas une zone verte et/ou de 
loisirs en son milieu eu égard à l’importance des 
espaces naturels entourant le village. 

 

 

 

Les sujets de maîtrise foncière sont indépendants 
du PLU. – Hors PLU . 

 
Hors PLU . 

Le rapport de présentation se base sur les données 
INSEE et indique précisément dans le diagnostic socio-
économique de la commune page 164 : « Afin de 
pérenniser les équipements publics en place, et 
notamment l’école, il faudra veiller à ce que cette part de 
familles sans enfant se stabilise voire diminue ». 
 

Hors PLU . 

 

 
Voir réponse à la remarque A. 
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Familles sans enfant : On ne peut pas forcément parler 
de discrimination de la part de la commune car c’est un 
fait, faute d’enfants des classes (mais non l’école) 
fermeront. 

Concernant le flux de véhicules supplémentaires 
(sécurisation aux abords de l’école) Je déplore 
l’absence totale de réponse sur ce point par le maître 
d’ouvrage. Je lui recommande de s’exprimer clairement 
sur ce point, projections chiffrées à l’appui. 

Zone N dans le POS devenues N dans le PLU : Voir 
mon avis en A. 

N 4 – Courrier de M. Paul BOHNERT (27 mai 
2019) 
Il conteste la « démesure d’un projet qui est insensé 
réalisé en grande hâte sans étude sérieuse » en 
pointant les nuisances de toutes sortes (infrastructure 
routière totalement incompatible) y compris lors de la 
phase de chantier. La nature de terrain (argileux et en 
pente) est aussi remise en cause. Il pointe enfin 
l’absence d’équipements pour les jeunes. 

Avis motivé du Commissaire enquêteur : 

Je rejoins en partie la position de M. BOHNERT : ce 
projet n’est pas « insensé » mais surdimensionné par 
rapport aux besoins de la commune. Je conteste aussi 
le fait « qu’il est réalisé en grande hâte sans étude 
sérieuse ». Ces études ont été réalisées en amont et le 
projet a fait l’objet de 2 réunions publiques en 2017, 
réunions qui, aux dires des personnes venues me voir, 
ont donné lieu à des réponses souvent « décevantes ». 

Voir réponses aux remarques E, I et K . 

O 5 – Courrier de Mme Elisabeth De POUCQUES 
(29 mai 2019)  

Souhaite trouver une « juste moyenne pour un projet 
adapté à nos besoins » en évitant les nuisances et 
s’interroge sur l’impact des impôts locaux suite à ce 
« projet dangereux ». 

Avis motivé du Commissaire enquêteur :  

Je rejoins la position, même si elle est un peu vague, de 
Mme DE POUCQUES pour « un projet adapté à nos 
besoins », ces derniers n’ont pas été clairement 
énoncés par le maître d’ouvrage. 

Par contre et à ce jour l’impact des impôts locaux suite 
à ce « projet dangereux » n’est pas prouvé. Au contraire 
l’arrivée de nouveaux habitants devrait augmenter les 
recettes fiscales de la commune via la taxe foncière par 
exemple. 

Voir réponses aux remarques E, I et K . 

P 6 – Courrier de M. Robert WASSER (non daté)  

Sécuriser la circulation est prioritaire par rapport au 
développement de Cosswiller via ce projet. 

Avis du Commissaire enquêteur : 

Réponse logique du maître d’ouvrage sur un plan 
purement règlementaire mais beaucoup trop laconique. 
Je pense effectivement comme M. WASSER que la 
sécurisation de la circulation à Cosswiller doit primer sur 
le développement du village, lequel doit absolument 
prendre en compte ce critère. 

Hors PLU. 
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Q 7 – Courrier de Mme Christiane HOPPE (3 juin 
2019) 
Elle exprime son désaccord avec le projet en reprenant 
des arguments déjà annoncés (coût financier énorme, 
rien sur les bassins de rétention, augmentation du 
trafic,…). Pour cette zone 1AU, elle n’est pas totalement 
hostile au projet mais souhaite, comme Alsace Nature 
le maintien d’un poumon vert (1ha environ). La zone UX 
n’est plus justifiée et elle s’interroge enfin sur les 
besoins de la zone AC (précisions demandées). 

Avis motivé du Commissaire enquêteur :  

D’accord avec Mme HOPPE qui rejoint la position de 
l’association « Pour notre village » et d’Alsace Nature. 

Le maintien de ce poumon vert au sein de la zone 1AU 
fait l’objet d’une recommandation de ma part (voir plus 
haut). 

Voir réponses aux remarques E, I, K et M . 

R 8 – Courrier de M. Paul BOHNERT (6 juin 2019)  

Ce projet de lotissement est « totalement démesuré, 
inutile et contraire au bon sens ». Les dents creuses 
disponibles permettent de « satisfaire largement la 
demande ». Il pointe aussi l’absence d’étude sérieuse 
(sous-sol ruissellements) et souhaite surtout que l’on 
attende la sortie définitive du SCoT « aux orientations 
très différentes » et s’insurge contre cette précipitation. 

Avis du Commissaire enquêteur : 

Malgré les assurances apportées par le maître 
d’ouvrage concernant l’approbation possible d’un PLU 
avant un SCoT et le fait que les orientations du PADD 
du SCoT Bruche-Mossig ont été débattues non pas 
« en Juillet 2019 » comme le mentionne le maître 
d’ouvrage mais bien en amont, il serait souhaitable 
d’attendre que SCoT soit arrêté pour approuver le PLU. 

Rien n’interdit de croire que les dispositions du SCoT 
seront plus contraignantes. Approuvé avant la 
finalisation du SCoT Bruche-Mossig, le PLU de 
Cosswiller risque de se retrouver en désaccord avec 
celui-ci sur certains points. Je recommande donc 
d’attendre la finalisation du SCoT (fin 2019) avant 
d’approuver le PLU même si le Préfet a accordé une 
dérogation en ce sens. 

Voir réponses aux remarques E, I et K. 
Cosswiller est en zone blanche c’est-à-dire que la 
commune n’est actuellement pas couverte par un 
SCoT. Toutefois, le représentant du SCoT Bruche-
Mossig était présent lors des réunions PPA. Lors 
de la seconde réunion PPA de novembre 2017, il 
n’a pas émis d’objection sur le projet de PLU qui 
était en conformité avec le SCoT de Saverne. Il a 
également précisé qu’en termes de consommation 
foncière, il n’y avait pas trop d’écart avec le SCoT 
de la Bruche existant pour des communes de la 
taille de Cosswiller. 

Les orientations du PADD du SCoT Bruche-
Mossig ont été débattues en juillet 2019. 

L’objectif étant d’arrêter le SCoT fin 2019. 

Il est tout à fait possible d’approuver un PLU avant 
l’approbation d’un SCoT : il est nécessaire 
d’obtenir une dérogation par le préfet. Cette 
dérogation a été demandée et acceptée. 

Aucune disposition règlementaire n’impose ni ne 
recommande d’attendre une approbation de SCoT 
pour approuver un PLU d’autant plus 
qu’actuellement le document d’urbanisme qui 
s’applique à Cosswiller est le Règlement National 
d’Urbanisme (RNU). Le RNU permet les 
constructions dans les Parties Actuellement 
Urbanisées (PAU) mais les règles édictées ne sont 
pas en adéquation avec les règles souhaitées par 
la commune en termes d’implantation, de 
volumétrie etc… 

e) OBSERVATIONS CONSIGNEES DANS LE REGISTRE DEMATERIALISE 

S Remarques concernant la zone 1AU. Voir réponses aux remarques E, I et K . 
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N° Remarques Proposition de réponse 

T L’observation n°48 préconise le classement des 
parcelles 666 et 668 en zone 1AU pour y permettre la 
création d’un parking apte à résoudre certains 
problèmes de stationnement. 

Avis motivé du Commissaire enquêteur :  

Tout à fait d’accord avec la réponse du maître 
d’ouvrage eu égard à la nature du sous-sol de ces 2 
parcelles, sous-sol hautement instable, non concassé et 
incompatible avec toute construction quelle qu’elle soit. 

Concernant le registre dématérialisé qui contenait pas 
moins de…66 observations souvent répétitives certes, 
je regrette le caractère lapidaire de la réponse du maître 
d’ouvrage. 

J’ai aussi noté une observation postée à…2 minutes de 
la fin de l’enquête publique de la Présidente de 
l’association « Pour notre Village » faisant état de 
l’absence / non présentation d’un document 
(cartographie c/ le périmètre soumis à dérogation de 
l’article 142-5 du Code de l’urbanisme). Je m’inscris 
totalement en faux à l’égard de cette observation. 
 

9 Courrier d’Alsace Nature envoyé via le registre 
dématérialisé : 

Dans ce courrier M. CLAVERIE Vice-Président régional 
d’Alsace Nature fait part, long argumentaire à l’appui, 
de ses questionnements concernant : 

  - 1) » Nous nous interrogeons sur la capacité des 

   voies  Internes du village à absorber un trafic 

   considérablement augmenté et demandons des  

    précisions sur ce point » 

   -2) zones AC : « si la vocation de ces terrains est 

   purement agricole, toute autre construction doit être 

   interdite ou possible uniquement sous conditions. 

   Nous demandons que : 

   - ces points soient argumentés, justifiés et reformulés. 

   - que l’importance et les limitations de la superficie de 

     ces zones soient justifiées. 

  Il nous paraît indispensable que la rédaction du  

  règlement soit reprise et nous sommes opposés au 

  développement d’équipements touristiques et de loisirs 

  tels que proposés ». 

  -3 )« Nous appuyons les recommandations de la 

   MRAe  qui souligne entre autres l’intérêt 

  environnemental et paysager de la zone entre le Tire 

  Lire et la zone urbanisée du village qui doit être 

  préservée et la nécessité de maintenir une continuité 

  écologique ». 

  -4) zone UX : «  Nous vous demandons de justifier 
cette zone au vu de cette information ». 

  -5) zone UE : « Il est regrettable qu’il n’y ait pas 
d’analyse des besoins en équipements ni quantitative ni 
qualitative ». 

 
Il s’agit en réalité des parcelles 766 et 768 situées rue 
de Wangenbourg. 

Ces parcelles sont actuellement classées en N puisqu’il 
s’agit d’une ancienne carrière de 4 à 6 mètres de 
profondeur remblayée par des carcasses de voitures et 
des ordures ménagères. 

Un classement en zone 1AU n’est pas du tout adapté. 
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N° Remarques Proposition de réponse 

Avis motivé du Commissaire enquêteur  : 

1) Infrastructures routières dans le village : Ma réponse 
est identique à celle apportée à l’une des questions 
soulevées dans le courrier de M. et Mme Paul RICARD 

(p : 43 de mon rapport) où « je redoute un engorgement 
à terme si ce projet se réalise intégralement ». Certes 
l’OAP prévoit 2 accès que je trouve sous-dimensionnés 
mais en cas de montée en charge du trafic, fût elle 
progressive, le risque d’engorgement (plus de 110 
voitures au final) me semble inévitable. 

2) Zones AC : le plan de règlement a défini les zones 
AC suite aux demandes des agriculteurs et aucune 
construction d’équipement touristique et/ou de loisirs n’y 
est envisagée. Cela concerne bien sûr la zone AC entre 
le village et le Tire Lire. 

3) Recommandations de la MRAe : Je souscris 
pleinement à la position de MRAe et reprise par Alsace 
Nature  souhaitant « préserver les vergers en limite des 
zones urbaines notamment ceux situés entre le Tire Lire 
et le secteur urbanisé de Cosswiller ». Je note toutefois 
une difficulté concernant la zone AC située dans ce 
secteur et une réécriture du plan de règlement sur ce 
point précis devrait clarifier la  situation. 

4) Zone UX : Dans mon rapport j’ai émis une réserve 
(p : 45) quand au maintien de cette zone UX car 
l’entreprise qui y était installée a déménagé à 
Wasselonne et aucune installation d’entreprise sur cette 
zone n’est de mise à ce jour. Je partage donc le point 
de vue d’Alsace Nature qui ne voit aucune justification 
quand à la pérennisation de cette zone.. 

5) Zone UE : Effectivement le maître d’ouvrage dresse 
un « état des lieux » mais ne se projette pas dans le 
futur chiffres à l’appui. (Voir page 1/42 du rapport de 
présentation Axe 2 « S’orienter vers un développement 
durable en termes d’habitat, de transports de 
déplacements, d’économie et de loisirs » items 13 et 
14). 

 

 

 

 

 

 
 
 

 
 
 
 

II) CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR. 
 1) Conclusions sur le projet de la révision du POS en PLU : La commune de Cosswiller  
  doit trouver un équilibre entre son objectif de croissance démographique (et par consé- 
  quent immobilière) et la préservation des zones A et N. L’objectif de près de 700 habitants 
  à l’horizon 2030 me paraît excessif eu égard aux potentialités (services, commerces…) 
  actuelles de Cosswiller. Je regrette la quasi-absence de projet de réhabilitations de  
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  certaines entités bâties actuelles dans ce projet. 
  Je réitère aussi ma position concernant l’harmonisation de ce PLU avec le nouveau SCoT 
  qui doit être arrêté fin 2019. 
  2) Consommation de l’espace : Le projet de PLU prévoit d’urbaniser une dent creuse de  
  3,5ha au sein du village pour « assurer une certaine continuité » entre ses différents  
  espaces urbanisés. La commune doit en fait trouver un équilibre en prenant en compte   
  dans la mesure du possible des autres dents creuses existantes malgré les difficultés   
  juridico-administratives que de telles procédures ne manqueront pas d’engendrer. Les 
  objectifs de loi Grenelle II affichant économie de l’espace et forte limitation de l’étalement   
  urbain ne me  semblent pas avoir totalement été pris en compte. 
  3 ) Le règlement du PLU : Je note que ce règlement encadre de manière cohérente les  
  critères de constructions en zone 1AU en tenant compte du contexte général de son  
  environnement immédiat. Je me place ici sur un plan strictement administratif ne remettant 
  pas en cause mon avis sur ce projet. 
  4) Rapport de présentation : Il ne trouve que des aspects positifs à ce projet et j’y vois un     
  certain manque d’objectivité de la part du rédacteur (maître d’œuvre) qui a fourni sa  
  prestation en liaison avec le maître d’ouvrage. 
  5) La zone UX : Compte tenu de sa situation géographique dans le village, j’exprime à    
  nouveau mes réticences à son maintien car : 
- l’accès en est difficile. 
- les riverains ont été soulagés du départ de cette entreprise de menuiserie-ébénisterie 
  à Wasselonne où dans une zone dédiée à cet effet, elle a trouvé de bien meilleures  
  conditions d’installation. Cette entreprise est partie de plein gré de Cosswiller. 
- nuisances diverses : elles étaient fortes (bruits des installations de sciage, poussières…). 
- demande d’installation future : à ce jour, aucun projet en vue. Mais, si tel venait à en être  
  le cas, la commune pourrait ultérieurement modifier son PLU (sous réserve bien sûr que  
  zone UX soit classée en A ou N une fois le PLU définitivement arrêté et adopté. 

6) Le PADD : Il reste beaucoup trop vague sur les incidences du projet en matière de trafic, 
que ce soit dans le village et sur les 2 RD reliant Cosswiller à Wasselonne et Romanswiller. 
 
 

III) AVIS MOTIVÉ DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR.  
Mon avis s’appuie sur plusieurs critères et obligations : 
  - examen complet et détaillé de l’ensemble du dossier. 
  - prise en compte de toutes les observations du public. 
  - prise en compte du mémoire en réponse du maitre d’ouvrage. 
Cet avis n’est pas contraignant sur le plan administratif, il se situe en amont d’une décision. 
Je note aussi que la décision qui sera finalement prise est susceptible de faire l’objet d’un 
recours devant le Tribunal Administratif. 
Mon avis peut être formulé sous les 4 formes ci-dessous : 
  - avis favorable sans réserves ni recommandations. 
  - avis favorable avec recommandations : le Commissaire enquêteur les formule et explique 
    pourquoi. Une recommandation n’a pas de caractère contraignant, l’autorité compétente  
    peut en tenir compte ou non. L’avis demeure favorable. 
  - avis favorable avec réserves : dans ce cas et si les réserves ne sont pas levées, l’avis 
    devient défavorable. 
  - avis défavorable. 
 
Ainsi, après examen approfondi du dossier et des observations, après une réunion avec le  
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maître d’ouvrage et l’ATIP (Mme MEYER Brigitte) en date du 27/06/2019, après avoir pris en 
compte l’avis des PPA, après plusieurs visites sur le terrain avant , pendant mais aussi après 
le temps de l’enquête publique et considérant que : 
   - la publicité autour de l’enquête (affichage, par voie de presse) a respecté la règlementation 
     en vigueur. 
   - l’enquête publique, sous tous ses aspects, a été menée selon la législation en vigueur. 
   - le rapport de présentation, certes bien documenté, a négligé certaines retombées du  
     projet (manque d’explications), 
 

J’émets un avis favorable sur le projet de révision  du POS en PLU de la commune de 
Cosswiller assorti d’une réserve et de 5 recommanda tions : 

 
 - réserve : sur le projet du maintien de la zone UX en zone UX où aucune entreprise n’y est 
   installée ou en instance de l’être à ce jour. 
 - recommandations : 
   - le maître d’ouvrage doit davantage fournir des précisions chiffrées c/ les capacités 
     du réseau d’évacuation des eaux pluviales, surtout en cas de fortes pluies. 
   - revoir le projet à la baisse (la CDPENAF s’est aussi prononcée en ce sens et « Pour 
     Notre Village » également). 
   - étudier sérieusement l’alternative c/ la présence d’autres dents creuses que la zone 1AU. 
         - s’exprimer clairement, de manière fiable sur le flux de véhicules supplémentaires que   
           ce soit au sein de la commune ou en périphérie immédiate de cette dernière. 
         - attendre que le nouveau SCoT (Cosswiller est actuellement en « zone blanche »)  
             soit arrêté (fin 2019). 
 

Je demande donc à la commune de Cosswiller que mes remarques figurant dans ce rapport  
de même que mes avis soient pris en compte dans le projet de PLU après approbation. 

 
 
 

FAIT A ACHENHEIM LE 30 JUILLET 2019. 
 

Le Commissaire enquêteur, 
 
 
 

Yves KLEISER. 
 
  

: 
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